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JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes): 

Prise à partie contre des magistrats d'un Tribunal de 

première instance et des magistrats d'une Cour impé-

riale- plaidoirie; adoption de motifs; dol et fraude non 

prouvés; rejet. — Cour de cassation (ch. civ.). Bulle-

tin : Opposition à partage; cession de droits successifs. 

JUSTICE CRIMINELLE.— Cour d'assises de la Seine : Coups 

ayant occasionné la mort. — Cour d'assises du Calva-

dos : Affaire Péchard. 

CHROSIÛ'-IÏ-

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Audience du 6 juillet, 

PRISE A PARTIE CONTRE DES MAGISTRATS D'UN TRIBUNAL DE 

PREMIÈRE INSTANCE ET DES MAGISTRATS D'UNE COUR IMPÉ-

RIALE. — PLAIDOIRIE. — ADOPTION DE MOTIFS. — DOL 

BT FRAUDE NON PROUVÉS. — REJET. 

I. En matière de prise à partie, le demandeur a le droit de 
présenter ou de faire présenter par un avocat des observa-

tions orales à l'appui de sa demande. 

II. En cette matière, un arrêt doit être réputé avoir adopté 
tous les motifs d'un jugement par cette formule : ■< La Cour, 
par ces motifs et ceux des premiers juges qui n'y ont rien 
de contraire, confirme, etc., » si les motifs nouveaux qu'il 
contient sont, dans leur esprit, évidemment connexes à 
l'ensemble des motifs de la décision de première instance. 

III. Le dol et la fraude sont Us fondements nécessaires de 
la demande en prise à partie (art. 505 du Code de procé-
dure civile), et il ne saurait y être suppléé par la preuve 
d'une faute, que que regrettable qu'elle soit, de la part du 
juge, spécialement de la faute qu'il aurait çommise en se 
livrant gratuitement à des imputations blessantes et dé-
placées contre un tiers étranger aux débats et qui devait 

l'être au jugement. 

La Cour a consacré ces solutions dans les circonstances 

suivants : 

M. de Burdin, ex-commissaire central de police à Tou-

louse, se plaint d'avoir, été diffamé dans les motifs d'un 

jugement du Tribunal correctionnel de cette ville, en date 

du 10 décembre 1856, motifs que la Cour impériale de 

Toulouse (chambre des appels de police correctionnelle) 

se serait appropriés, en les adoptant, par sou arrêt du 30 

janvier 1857. 

Pour obtenir réparation du préjudice qui lui aurait été 

causé par ces décisions intervenues dans un procès où il 

n'a été ni par lie ni témoin, M. de Burdin a eu recours à la 

voie de la prise à partie, et il a préalablement présenté à 

la chambre des requêtes de la Cour de cassation une re-

quête en autorisation d'exercer ce recours exceptionnel 

contre les magistrats du Tribunal et ceux de la Cour de 

Toulouse qni ont rendu le jugement et l'arrêt par lui in-

criminés. Celte requête, signée du demandeur et de son 

avocat, Me Gatine, se termine par la déclaration et les 

conclusions suivantes : 

Ce que M. de Burdin poursuit devant la Cour, c'est le suc-
ées de sa protestation, de son énergique protestation ; c'est 
une sorte de réhabilitation rendue nécessaire et qu'il réclame 
par la seule voie ouverte, car, n'étant point partie, il ne peu' 
se pourvoir en cassation. C'est là le but de ses efforts, bien 
plus que ne le serait la condamnation des défendeurs en des 
dommages-intérêts quelconques. Il y a sans doute un grave 
préjudice causé, facilement appréciable en présence du fait, 
et M. de Burdin a droit à des réparations pécuniaires propor-
tionnées au mal qui lui a été tait. Mais ce n'est à ses yeux 
qu'un point secondaire et qui doit rester sans discussion de sa 
part. 

A ces causes, plaise à la Cour admettre la présente requête 
en prise à partie, et autoriser le demandeur à citer les dé-
fendeurs devant la chambre civile pour y voir statuer sur sa 
demande et s'entendre condamner en tels dommages-intérêts 
que la Cour croira devoir fixer, avec dépens. 

C'est sur cette demande en autorisation que la cham-

bre des requêtes était aujourd'hui appelée à statuer. M, 

le procureur-général Dupin occupait le siège du ministè-

re public. 

Avant de reproduire les motifs dénoncés par le deman-

deur en prise à partie, il convient de faire connaîire que, 

par le jugement précité du 10 décembre 1856, le Tribu-

nal correctionnel de Toulouse a condamné à l'emprison-

nement, comme coupables d'avoir, isolément ou de con-

cert, excité à la débauche et à la prostitution des jeunes 

filles mineures de vingt et un ans, trois femmes, les nom-

mées : Marie Bordes, sage-femme à Toulouse; Marie Ca-

zemajor, servante de celle-ci, et Bosalie ou Bosa Mail-

hos, cabaretière. Le jugement contient successivement 
des motifs s'appliquant à chacune des prévenues; ceux 

qui concernent Marie Bordes, et dans lesquels se trouvent 
les imputations ou les appréciations dont s'est ému le de-
mandeur, commencent d'abord ainsi : 

" Attendu que Marie Bordes, après avoir donné'à Toulouse 

tahreC^aC'e ^e son 'nconJu'le et de son immoralité, vint s'é-
.lr "ans uise maison de la rue des Trois-Mulets, où elle 

ait été précédée» par une proxénète bien connue; 

mp'A
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 meu.tôt après, cette même maison fut signalée corn-

nn t» - ut uu ueu ̂  prostitution plus scandaleux encore qu'il 
ue 1 était antérieurement; 

"Que les voisins étaient, en effet, les témoins, le jour 
maie la nuit, d'un mouvement de va-et-vient incessant 

êtr« mm
e
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'
 de femmes et d« filles mineures, lequel ne pouvait 

«•e confondu avec le mouvement de personnes qui ont affai-
e or<-unairement chez une sage-femme; 

'' Que Marie Bordes, en femme exercée à déjouer en pareil 

O\LK surveillance de la Police, parvenait le plus souvent à 
oioDer aux y ux de ses agents les personnes du sexe qui s'y 

trouvaient au moment de leurs perquisitions; 

de'™» e°tre auVres circonstances, et le lendemain d'un échec 

han
t
;„!,n,atUr<;éprouvé Par la P0[>ce' Ma»e Bordes disait 

idutement : « La police cherchait deux filles, j'en avais qua-
re chez moi et encore des plus jolies et des plus jeunes, 

, f Ies avais b»e» cachées, elle n'a pu les décou-

et! ltlen,!u qu'11 n'avait pas échapoé non plus à une fille lo-
gée dans la maison, que Marie Bordes envoyait chercher sou-
e"i par sa servante les jeunes filles mineures qu'elle dési-

lorsque des messieurs venaient' à en demander; qu'enfin 

les filles étaient livrées par Maris; Bordes à la prostitution, et 
qu'elle se faisait remettre partie du prix provenant de cette 

prostitution; 
•< Qu'aussi, il est sensible que Marie Bordes avait choisi à 

dessein uns maison qui avait pour enseigne : Maison <2a pros-
titution, et dont la distribution et les dépendances favori-
saient les rendez-vous clandestins ; 

« Qu'il est constant qu'elle y a exercé depuis sa prise de 
possession, la coupable industrie qui lui est reprochée par la 

poursuite. » 

A ces motifs, succèdent ceux-ci après, sur lesquels se 

fonde la demande en prise à partie pour cause de diffa-

mation : 

« Attendu que vainement, après cela, cette prévenue a es 
sayé d'atténuer des faits nombreux d'attentat aux mœurs en se 
disant l'auxiliaire du sieur de Burdin, commissaire central de 
cette époque, dans un intérêt de police, ou sa complaisante, 

au service de ses passions personnelles ; 
« Attendu, à cet égard, que si le nom du commissaire cen-

tral s'est trouvé, mêlé et confondu, dans ces débats, avec celui 
de Marie Bordes, ainsi qu'aux faits délictueux qui fout l'objet 
de la plainte du ministère public; si, «l'autre part, ce fonc-
tionnaire a manqué de la manière la plus grave à tous ses de-
voirs, une révocation éclatante l'en a puni, et ce châtiment, 
daus l'état de la cause et suivant des appréciations qui n'ap-
partiennent qu'au ministère public, est le seul qui pût l'at-
teindre; ,4j%iifrtftwîi 

« Que, par rapport à Marie Bordes, outre les fautes par elle 
a commises en dehors de cette influence et dans un intérêt de 
lucre, elle a aussi à se reprocher de s'être rendu communs 

tous les faits dont elle voudrait renvoyer la responsabilité à 
celui qui les a provoqués et qui l'aurait, a-t-elle dit, contrainte 
et forcée, par l'ascendant de l'autorité dont il était investi ; 

« Que pour que Marie Bordes pût s'abriter derrière de telles 
considérations, dans la limite qu'elle indique dans sa défense, 
il faudrait qu'elle eût exercé sa coupable industrie toujours 
d'une manière désintéressée, pécuniairement parlant, et au 

profit exclusif de celui qu'elle désigne, tandis qu'il est constant 
qu'elle a exerce cette industrie le plus souvent dans l'intérêt 

des tiers et pour de l'argent ; 
« Que, pour qu'on put admetire qu'elle a agi sous l'empire 

de la contrainte, de la peur que lui inspirait l'ho*imo puis-
sant qui la menaçait de briser à son gré sa profession de suge-
femme, ainsi qu'elle l'a allégué, il faudrait qu'elle n'eût pas 
proclamé très haut et audacieusement qu'eile avait le com-
missaire central dans sa manche, et que , pour paralyser l'ac-
tion des surveillants de sa maison de tolérance, elle n'eût pas 
menacé de son crédit auprès du chef de la poli .e un sergent 
de ville, un dizenier et même uu commissaire de police ; il 
faudrait enfin qu elle n'eût pas montré avec ostentation la 
somme de 200 francs, prélevés p«r elie eu uu jour, disait-eiie 
au'C cynisme, sur les riche» habitués de sa mais,.'j, pwar 
lesquels elie avait les plus jolies comme les plus jeunes filles 

de Toulouse... » 

Telle est la partie des motifs du jugement qu'il impor-

tait de faire connaître. Quant à l'arrêt du 30 janvier 1857, 

rendu sur l'appel d'tiue seule des trois condamnées, Ro-

salie Mailhos, il coidirme le jugement, en ce qui concerne 

eelte-ci, par des motifs nouveaux qui ne sont pas relevés 

dans la requête en prise à partie ; seulement, il se réfère 

en ces termes aux motifs des premiers juges : 

« ... Par ces motifs et ceux des premiers juges qui n'y ont 

rien de contraire, la Cour... etc. » 

Voici maintenant, en regard des termes des décisions, 

les explications et la justification auxquelles ils donnent 

lieu, de la part du demandeur, dans la requête en prise 

à partie : 

La police secrète, dit M. de Burdin, doit souvent recourir à 
des moyens d'action particuliers ; elle emploie forcément des 
instruments difficiles ou dangereux à manier. Le service des 
mœurs, au milieu d'une nombreuse population, n'est pas le 
moins épineux ; et si, pour réprimer la prostitution clandes-
tine, les agents doivent être des femmes, ce ne sont certaine-
ment pas des Lucrèces qui prêteront à l'administration leur 

concours. 
Dans la ville de Toulouse, M. de Burdin, commissaire cen-

tral, réorganisateur de la police, aux applaudissements de 
tous, avait dû employer des femmes de mauvaise vie pour la 
surveillance et la répression de' la prostitution clandestine, 
comme on emploie des forçats libérés pour la police des vo-
leurs et des meuniers. L'avait-il fait de son chef ou de son 
initiative, sans assentiment supérieur? On peut en juger par 
les pièces. L'une de ces femmes, qu'il est mutile de nommer 
ici, a été autorisée, par un arrêté du préfet du 26 octobre 
1855, à ouvrir un café, après une instruction dont voici l'é-
lément principal : « D'après les renseignements fournis sur le 
compte de la nommée... il résulte qu'elle jouit d'une très 
mauvaise réputation (sic) sous tous les rapports; que la mai-
son qu'elle demande (sic) à établir son débit, est connue pour 
être une maison de prostitution, qu'elle n'est habitée que par 
des femmes entretenues Cependant M. le commissaire 
central peut l'autoriser provisoirement, vu les services qu'elle 
a déjà rendus et qu'elle promet de rendre à la police, au sujet 
des filles qui (sic) se livrent à la prostitution clandestine. 
Toulouse, le 17 octobre 1855. Signé Larroque.«(Dossier n° 3.) 

Ces agents d'espèce particulière, le commissaire central les 
employait ou les laissait employer; mais, en même temps, il 
les faisait rigoureusement surveitier. Le jugement lui-même 
en fait foi, car il signale lafemme Bordes, entre autres, comme 
exercée » déjouer la surveillance de la poiiee. 

Il résuite encore du jugement que ceue même femme Bor-
des s'est déefarée, pour sa défense, « l'auxiliaire du sieur de 
Burdin, commissaire central, » et que l'autre, la femme Hosa 
Mailhos, elle aussi, acherché à se prévaloir de ses intelligences 
avec des agents de police, « dans un intérêt de mœurs, » a-
t-elle dit. Puis, de l'arrêt, à son tour, H résulte que la même 
femme Mailhos attirait chez elle des filles pour les livrer soit 
à la prostitution, c'était son délit ; soit à la police, c'était son 

emploi. 
Voilà le fond des choses. Est ce là le crime du commissaire 

central? On ne sache pas que jamais lajustice ait su mauvais 
gré à la police des moyens que celle-ci peut employer, S JUS 

l'œil de i'administration supérieure, pour se faire livrer les 

malfaiteurs ou les prostituées. 
Que peut-on voir de plus dans les faits? Ceci encore, que 

la femme Bordes, pour sa défense, se serait dite non seule-
ment, « l'auxiliaire du commissaire central, dans un intérêt 
de police, » niais aussi « sa complaisante au service de ses 
passions personnelles ; » qu'elle aurait exercé sa coupable in-
dustrie au profit du commissaire central, sous l'empire de ia 
contrainte et de la peur que lui inspirait l'homme puissant 
qui la menaçait de briser à son gré sa profession da sage-
femme ; « qu'elle avaitle commissaire central dans sa man-
che, et qu'elle aurait menacé de son crédit auprès de lui, les 
iurveillants de sa maison de tolérance, même un commissaire 

de police ! » 
Mais en vérité, lorsque des sentines du vice et de l'immo-

ralité, lorsque des bas fouds de la police montent vers son 
chef, vers un fonctionnaire éprouvé, connu, apprécié, des ru-

meurs aussi absurdes, des choses nauséabondes; lorsqu'une 
femme Bordes imagine une pareille défense, qui donc lui ac 
cordera crédit ? Sont ce les juges qui vont la condamner pour 
son immoralité! Contre cet odieux guet apens, le fonctionnaire 
habile, dévoué, sans reproches jusque-là, ne sera-t-il pas 
protégé par son honorabilité reconnue, par ses services écla-
tants, « par son excellente situation, » dirons-nous, en repro-
duisant ce mot qui se trouve dans l'une des lettres produites ! 
Va-t il tout d'un coup glisser dans la boue qui lui est jetée? 
Ne devra-t-on pas au contraire le plaindre et le relever, s'il 
en était besoin, du fâcheux contact auquel il n'a pu échapper, 
car c'était un péril inhérent à l'exercice de ses fonctions, à 

l'accomplissement même de ses devoirs ! 
Loin de là ; on sait les termes du jugement. Il fait éclat de 

ce simple fait que M. de Burdin, ayant employé pour sa po-
lice, à Toulouse, des femmes faisant métier de proxénètes, a 
reçu quelques éclaboussures d'un débat correctionnel terminé 
par la condamnation de-ces femmes. S'agissait-il de témoi-
gnages plus ou moins dignes de confiance, entendus sous la 
foi du serment ? Non, ce n'était qu'un impudent et ignoble 
système de défense que le Tribunal et la Cour d'appel n'ont 
pas admis, puisque les prévenues ont été condamnées. 

Cependant cette fange prend, dans les motifs du jugement, 
consistance de faits reconnus et appréciés, à la charge du 
commissaire central, en complicité de lafemme Bordes ! Il est 
expressément déoiaré que « si son nom s'est trouvé mêlé et 
confondu dans, les débats avec celui de Marie Bor les,ainsi qu'aux 
l'oiis délictueux •juj sont l'objet de la plainte e»u ministère pu-
;.ùc; si, d'autre part, ce fonctionnaire a manqué de la manière 

i la plus grave à tous ses devoirs, une révocation éclatante l'en 
a puni, et que ce châtiment, dans l'état de la cause, et sui-
vant des appréciations qui n'appartiennent qu'au ministère 
public, est le seul qui pût l'atteindre. « On ajoute: «qu'outre 
les fautes commises par Marie Bordes en dehors de cette in-
fluence, elle a aussi à se reprocher de s'être rendu communs 
tous les faits dont elle voudrait renvoyer la responsabilité à 
celui qui les a provoqués, et qui l'aurait, dit-elle contraint et 
forcée par l'ascendant de l'autorité dont il était investi. Que 
pour admettre cette excuse, ii faudrait que Marie Bordes eût 
exercé sa coupable industrie toujours d'une manière désinté-
ressée, pécuniairement parlant, et au profit exclusif de celui 
qu'elle désigne; que pour admettre qu'elle a agi sous l'em-
pire do la contrainte, de la peur que lui inspirait l'homme 
puissant qui la menaçait de briser a son gré sa profession de 
sage-femme, il faudrait qu'elle n'eût pas proclamé irès haut et 
audacieusement qu'elle .avait le commissaire central dans sa 

manche... » 
Rarement, il faut le reconnaître, des juges out à ce point 

dévié de la froide impassibilité qui est leur premier devoir, 
fi des principes qui doivent diriger l'administration de la 

justice. 

^ Telle est, d'une autre part, la réponse en fait que le 

'(Jernaiideur oppose aux allégations consignées dans le ju-

geaient du 10 décembre 1856. En droit, ii fonde sa de-

mande sur les principes en matière de diffamation, et sur 

le devoir qu'ont les juges, comme les autres citoyens, 

de respecter l'honneur et la considération des tiers étran-

gers aux débats qui s'agitent devant eux. 

M. le conseiller Nicolas, chargé du rapport de l'affaire, 

après avoir exposé les faits de la cause et donné lecture 

de tous les documents qui s'y rattachent, rappelle à la 

Cour les règles et sa jurisprudence en matière de prise à 

partie, et signale à son attention les questions que paraît 

comporter le litige. Au nombre de ces questions, il eu est 

une que l'on peut appeler préjudicielle, et dont la solu-

tion est fort importante au procès, car elle peut avoir le 

double résultat de faire écarter la demande comme irre-

cevable en ce qui concerne les magistrats de la Cour de 

Toulouse, et de faire.ensuite déclarer l'incompétence de 

la Cour de cassation pour statuer sur la prise à partie qui 

ne porterait plus que contre les magistrats du Tribunal. 

Nous empruntons à l'honorable conseiller cette partie des 

observations de son rapport : 

Ses faits ainsi établis, nous vous rappellerons, messieurs, 
que vous av< z décidé, par un arrêt de celte chambre du 25 
août 1825 (Dulloz, 1, 431J, que la prise à partie est la seule 
voie qui doit être suivie pour IVxercice de l'action en répa-
ration civile contre les magistrats, à raison des actes relatils 
à leurs fonctions ; et que, par un arrêt du 22 février 1825 CD. 
1825, l,89j, et par un autre arrêt dn 18 juillet 1832 (D.1832, 
1, 281), vous avez reconnu que la Haute-Cour n'ayant pas été 
instituée, c'est à la Cour de cassation, d'après l'article 2 de la 
loi du 27 novembre 1790, qu'il appartient dé juger les de-
mandes de prisa à partie, dans le cas de l'article 509, § 2 du 

Code de procédure civil. 
Mais, pour que la Cour de cassation puisse rester saisie 

d'une demande en autorisation de prise à partie, formée, com-
me dans l'espèce, simultanément contre un Tribunal et con-
tre une chambre d'une Cour, n'est-il pas nécessaire d'exami-
ner, préalablement, si la permission de prendre à partie les 
magistrats qui composaient la chambre de cette Cour doit être 

accordée ? 
Dans le cas où vous décideriez que le demandeur ne doit 

pas être autorisé à prendre à partie les magistrats de la cham-
bre de la Cour, ne devriez-vous pas le renvoyer à se pourvoir J 
conformément au premier paragraphe de l'art. 509, Code de 
procédure civile, qui dispose que la prise à partie contre les 
Tribunaux de première instance sera portée à la Cour impé-

riale du ressort ? 
Ainsi que vous i'avez appris par la lecture du jugement du 

10 décembre 1858, trois personnes avaient été traduites de-
vant le Tribunal de Toulouse, comme prévenues du délitd'ut-
tetiiai auxmœuis, en excitant habiiueliemoiità la débouche ou 
à la corruption des jeunes filles au-dessous de vingt-un ans;c'é-
tai ut tes nommées : 1° Rosalie t»porte, épouse Mailhos ; 2° 
Marie Bordes, sage-femme; 3" Marie Cazemajor, uiéuagère, 

heDitant toutes les trois à Toulouse. 
Le jugement qui statue sur cette prévention donne des mo-

tifs particuliers pour démontrer la culpabilité de chaque pré-
venue. Les motifs qui sont dénoncés dans ia requête, comme 
portant atteinte à l'honneur et à ia considération du deman-
deur, h'appliqueut exclusivement à Mari: Bordes. Ceux relatifs 
à ta femme Mailhos sont ainsi conçus (M. le conseiller-rap-
porteur donne lecturede ces motifs, qui sont longuement de-

véloppé.-J. 
La femme Mailhos a seule interjeté appel du jugement du 

10 décembre 1856. 
La Cour n'avait donc à s'occuper, et elle ne s'est occupée en 

effet, que des faits personnels à la femme Mailhos. Elle con-
firme ia deoi.-doii des premiers juges par des motifs qu'eile for-
mule; puis elle termine ainsi les considérants de sou arrêt : 
« Par ces motifs et ceux des premiers juges qui n'y ont rien 

de contraire.... » 
)> L'arrêt confirmalif, dit le demandeur dans sa requête, 

formule des motifs nouveaux renfermés dans les limites de la 
prévention contre l'appelante, et dont il convient de rappeler 
seulement ici le suivant : qu'elle attirait chez elle de nom-
breuses filles majeures ou mineures, pour les livrer soit à la 
prostitution, soità la police. Mais l'arrêt ne s'est pas contenté 
de ces motifs nouveaux, et il a fait siens ceux du jugement 

lui-même en ces formes fsrrnel-i : Par ces motifs et ceux des 
premiers juges qui vi'y ont rien do contraire, la Cour, eic. » 

La Cour a adopté les motifs des premiers juges, non con-
traio s à ceux par elle exprimés. Mais ces motifs des premiers 
uges, que la Cour a adoptés, quels sont-ils1? Quels peuvaient-

.!s être?N'étaient-ee pas ceux qui s'appliquaient à la femme 
Mailhos, seule apptlente ? Or, les motifs exprimés par les pre-
miers juges, et particuliers à la femme Mailhos, n'ont point 
été signalés dans la requête du demandeur, comme portant at-

teinte à son honneur et à sa réputation. 
Les motifs qui s'appliquent à Marie Bordes sont seules ac-

cusés, comme contenant une diffamation. Ne faudrait-il pas 
que de l'ensemble des motifs du jugement, on pût induire que 
les motifs qui sont relatifs à Marie Bordes, sont aussi appli-
cables aux deux autres prévenues, par conséquent à la femme 
Mailhos, pourvue l'adoption des motifs des premiers juges 
pût servir de base à la deminde de prise à partie coûUre la 

Cour? C'est ce que vous aurez à apprécier. 
Si vous veniez à penser, messieurs, que la Cour de Toulouse, 

en âdoptant les motifs des premiers juges, n'a pas entendu 
s'approprier les motifs à raison desquels la requête a été pré-
sentée, qu'ainsi, pour elle, il n'y a heu de permettre la prise 
à partie, les juges du Tribunal restaut alors seuls en cause, 
vous auriez à vous demander si vous seriez compétents pour 
statuer sur la demande de prise à partie, et si, aux termes du 
premier paragraphe de l'article 509 du Cède de procédure, 
vous devriez renvoyer le demandeur à se pourvoir devant la 

Cour de Toulouse. 

Après s'être ainsi expliqué sur ce point préjudiciel, M. 

le conseiller Nicolas passe en revue la jurisprudence de 

la Cuur de cassation en matière de prise à partie, fait res-

sortir les règles d'appréciation qui paraissent se dégager 

du dernier état de cette jurisprudence, et se résume enfin 

en ces termes : 

Si venus étiez appelés à examiner le fond de la requête, voua 
auriez à vous demander si c'est malicieusement, dans uns 
intention de nuire et sans utilité pour la décision, que le 
Tribunal et la Cour de Toulouse y ont inséré les motifs dé-
noncés par M. de Burdin comme d:ffamatoires pour lui, et si 
ces motifs sont de nature à porter atteinte à son honneur et à 
sa considération; ou si, au contraire, ces motifs n'étaient pas 
nécessaires, ou au moins utiles, pour repousser les moyens 
proposés par Marie Bordes, afin d'atténuer sa culpabilité-et 
d'obtetiir l'application des circonstances atténuantes, et si, 
d'ailleurs, en supposant que la décision pût se justifier par 
d'autres motifs que ceux signalé» par la requête, l'intention 
des magistrats qui l'ont rendue n'est pas toujours restée pure 
et exempte de tout dessein de nuire par la diffamation. 

Ces règles, pour l'appréciation des motifs dénoncés et pour 
la décision que vous avez à rendre, sont tracées par les arrêts 
que vous avez rendus, et que nous avons l'honneur de VOBS 

rappeler. 
Dans une afFsire aussi délicate, dit en terminant M. le 

conseiller-rapporteur, nous avons cru que le devoir de votre 
rapporteur devait se borner avons faire connaître la requête, 
les pièces à l'appui, à indiquer les questions qui paraissent 
naître des documents de la cause et les éléments qui lui sem-

blaient pouvoir servir à les résoudre. 

Après ce rapport, un incident a lieu à propos des dou-

tes exprimés par M. le conseiller Nicolas dans un passage 

de son rapport, sur le droit qui appartiendrait au deman-

deur en prise à partie de présenter ou de faire présenter 

par un avocat des observations orales contre des magis-

trats absents et qui ne peuvent se défendre. M. le cons il-

ler a cite, d'une part, l'arrêt du 17 février 1825 (affaire 

Forbin-Janson), lors duquel M. Odillon-Barrot fut admis 

à plaider devant la chambre des requêtes à l'appui de la 

demande de son client, sans que d'ailleurs la question 

eût été soulevée ; et, d'une autre part, un arrêt rondu eu 

1835 par la Cour impériale de Paris, qui refusa à M. Ras-

pail, malgré les conclusions formelles déposées par son 

avoué, de l'entendre lui-même à l'audience pour la justi-

fication de la prise à partie qu'il avait formée contre M. 

Zangiacomi, juge d'instruction au Tribunal de la Seine. 

De là les doutes émis par M. le conseiller-rapporteur. 

M. le président Nicias-Gaillard : M" Gatine, avez-vous 
des observations à soumettre à la Cour relativement à l'inci-
dent que fait naître l'objection du rapport : 

M* Gatine : Messieurs, nous nous sommes engagés sans 
passion et sans inimitié dans ce malheureux débat, où uous 
ne cherchons qu'une voie de salut pour nouâ soustraire aux 
conséquences désastreuses des déci.-dons qui vous sont défé-
rées ; et sans doute, après le rapport dont il vient de vous être 
donné lecture, et qui vous a fait connaître tous les faits et tous 
les actes que nous avons nous-mêmes à recommander à votre 
impartiale justice, nous pourrions nous dispenser, sans 
crainte de rien compromettre, d'ajouter à ce qui vous a déjà 

été dit. 
Mais, messieurs, l'objection qui nous est faite touche à la 

première des prérogatives du barreau, en atteignant le droit 
de défense. En l'envisageant à ce point de vue, notre devoir 
est d'y résister au nom du principe qu'elle met en contes-

tation. 
Le décret des 17 novembre-l" décembre 1790, sur l'insti-

tution du Tribunal de cassation, porte, article 2 : « Les fonc-
tions du Tribunal de cassation seront de juger les deman-
des de prise à partie. » L'article 5 met sur le même pied 
ces sortes de demandes et les demandes ordinaires, en disant: 
« Avant que la demande en cassation ou en prise à partie soit 
mise en jugement, il sera préalablement examiné et décidé si 
ia requête doit être admisu et la permission d'assigner accor-
dée. » A quoi l'article 12 ajoute : « En toutes affaires, les par-
ties pourront par elies-mêmes ou par leurofon tés de pouvoirs, 
plaider et faire les observations qu'elles jugeront nécessaires à 

leur cause ou à leur demande. » 
Nous croyons donc, messieurs, que la Cour n'a pas à faire 

une distinction que le décret ne fait pas et qu'aucune autre 
loi n'a faite depuis, et qu'elle doit, en cette matière comme 
en toute autre, reconnaître et consacrer le droit de défense. 

M. le procureur-général Dupin appuie la prétention du 

défenseur. 

L'honorable magistrat fait remarquer que, dans l'affaire 
Raspail, c'était la partie elle-même qui demandait à se faire 
entendre, et la Cour, qui probablement redoutait les entraî-
nements du plaideur, discutant lui-même sa cause, a pu se 
montrer sage en refusant d accéder aux conclusions qui lui 
étaient adressées. Mais il n'y a là rien qui engage le droit de 
la défense ou ^plutôt celui du barreau, quels! que soient les 
motifs sur lesquels s'appuie l'arrêt. 

Le droit est intact, dans tous les cas, devant la Cour de 
cassation, où l'on peut dire que de tout temps et dans chacu-
ne des affaires qu'elle a eu à juger en matière de prise à par-
tie, les avocats ont été admis à plaider devant la chambre des 
requêtes aussi bien que contradictoiremtut devant la cham-
bte civile. Il en a été ainsi, notamment, dans une affaire ré-
cente, et, par conséquent, postérieure à celle jugée par la 
Cour de Paris. (Requêtes, 10 décembre 1856, Durand-Vau-
garon.) \ 
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Conformément à ces conclusions, la Cour rend, après 
en avoir délibéré en chambre du conseil, un arrêt motivé 
par lequel elle reconnaît le droit mis en discussion, et dé-
cide que M. Gatine sera admis à plaider. 

Après cet iucident, la parole est donnée à Me Gatine, 
avocat de M. de Burdin, qui, après avoir ramené quelques 
instants l'attention de la Cour sur les faits de la cause et 
sur les honorables attestations qui se sont produites en 
faveur de son client, depuis comme avant les décisions at-
taquées, s'attache à justilier la prise à partie par les rai-
sons de droit dont voici la substance : 

On comprend que le juge sur son siège ait toute l'indépen-
dance, toute la liberté d'appréciation nécessaires pour admi-
nistrer ht justice et pour protéger efficacement l'ordre public 
ou les bonnes mœurs. On comprend que les prévenus, les ac-
cusés, lui appartiennent en quelque sorte, et qu'à leur égard 
il ait le droit de tout dire, notamment lorsqu'il condamne ; la 
justice n'a pas de ménagements à garder envers ceux qu'elle 
frappe et qui ont mérite ses rigueurs. Mais on ne saurait ad-
mettre qu'il en soit ainsi, lorsqu'il ne s'agit plus des parties, 
lorsque ce redoutable droit de tout dire rencontre des tiers é-
f rangers au procès. La diffamation du prévenu condamné est 
une nécessité; elle se justifie d'ailleurs par l'obligation de 
motiver les jugements. La diffamation des tiers qu'aucune 
nécessité ne justifierait ne saurait être au contraire, de la 
part du juge, qu'un délit, ou tout au moins un quasi-délit, 
engageant sa responsabilité. 

Autrement, le pouvoir de juger ne serait plus, il faut bien 
le reconnaître, que le droit de nuire et d'opprimer, car don-
ner à des hommes, quels qu'ils soient, le droit de tout dire, à 
l'égard de toutes personnes, dans des actes qu'ils peuvent 
rendre publics et revêtir de l'autorité de la chose jugée, ce 
serait livrer à leur discrétion et l'honneur des citoyens, et le 
repos des familles, et l'ordre public lui-même. C'est ce que la 
loi n'a pas fait. 

Loin de la, elle rend le prêtre lui-même responsable des 
diffamations ou des injures qu'il se permettrait, souvent par 
excès de zèle religieux, en chaire ou au prône, dans l'exercice 
de son saint ministère, de ses fonctions sacerdotales, qui, entre 
toutes, sembleraient être au dessus des lois et des responsa-
bilités civiles. Ces diffamations ou ces injures sont des cas 
d'abus rentrant dans les prévisions de l'art. 6 de la loi du 18 
germinal an X (articles organiques du concordat). Ainsi l'ont 
jugé de nombreux arrêts émanés soit de la Cour de cassation, 
soit du Conseil d'Etat. 

Plus spécialement, en ce qui concerne l'administration de la 
justice, l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819, reproduisant à cet 
égard la législation antérieure, porte : « Ne donneront lieu à 
aucune action en diffamation ou injure les discours prononcés 
ou les écrits produits devant les Tribunaux... Pourront toute-
fois les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouver-
ture, soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties, 
lorsqu'elle leur aura été réservée par les Tribunaux, et, dans 
tous les cas, à l'action civile des tiers. » 

Le principe est là. En dehors de la cause, la diffamation est 
sans immunité; elle peut donner lieu à l'action notamment des 
tiers; elle redevient délit; et cela, pour le juge tout aussi bien 
que pour les parties ou leurs avocats. Le juge de répression 
qui, dans le libellé desa sentence, diffame des tiers non sou-
mis aux débats n'est plus dans les limites de la cause, ni de 
son ministère; il n'en peut réclamer les privilèges ou l'invio-
labilité; il peut être pris à partie. 

L'avocat cite, entre autres précédents de jurisprudence, 
l'arrêt Forbin-Janson du 22 février 1825, dans lequel la Cour 
a virtuellement admis que les motifs diffamatoires d'un ju-
gement peuvent donner lieu à prise à partie contre le juge, 
pourvu que ces motifs ne puissent être justifiés. SiM.de 
Forbin-Janson échoua cependant, c'est qu'étant d'ailleurs 
partie au procès, il se plaignait d'une imputation de mau-
vaise foi, qui avait pu l'atteindre dans la discussion des faits 
de la cause par le juge. 

Cette décision de la Cour est topique dans l'affaire actuelle, 
où il s'agit précisément aussi de motifs ou considérants dif-
famatoires d'un jugement ou d'un arrêt, avec cette différence 
toute favorable dans les faits que la diffamation des juges se 
hasarde contre un tiers non soumis aux débats, et qu'elle au-
rait pour M. de Burdin le caractère d'une véritable flétrissu-
re, d'un douloureux et ineffaçable stigmaie, s'il n'intervenait 
pas sur sa protestation devant la Cour un arrêt réparateur. 

Sans insister davantage sur les faits de la cause, il est 
hors de doute que, par faute grave, peut-être par senti msnt 
exagéré du devoir, par défaut de surveillance sur eux-mêmes, 
sans aller plus loin, et jusqu'à la passion ou l'inimitié per-
sonnelle, les magistrats pris à partie sont tombés dans la plus 
malheureuse déviation. Un pareil abus des pouvoirs du juge 
est peut-être sans précédent. Ces violentes incriminations 
lancées contre M. de Burdin, déplorables hors d'oeuvre d'un 
jugement qui ne devait pas le toucher, lui raviront-elles avec 
l'honneur son avenir et celui de sa famille ? La Cour suprême 
en décidera. 

M. le procureur-général Dupin, après avoir rappelé les 
limites que le magistrat ne doit jamais dépasser, soit dans 
la poursuite, soit dans le jugement, limites qui lui parais-
sent avoir été excédées dans l'espèce, examine la receva-
bilité de la demande en tant que dirigée contre la cham-
bre des appels de police correctionnelle de Toulouse. M. 
le procureur-général estime que les motifs incriminés 
n'ont pas été adoptés par l'arrêt, et que le Tribunal de 
première instance se trouvant par conséquent seul en 
cause, il n'y a lieu d'autoriser la prise à partie. 

Contrairement à ces conclusions, la Cour, après en avoir 
délibéré en chambre du conseil, écarte la fin de non-rece-
voir, et, statuant au fond, rejette la demande en prise à 
partie, en se fondant sur ce que le dol ou la fraude des 
magistrats poursuivis n'est pas justifié dans la cause. 
Le demandeur est en outre condamné à l'amende de 300 
francs édictée par l'article 51.6 du Code de procédure ci-
vile. 

Nous publierons prochainement le texte de cet arrêt. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 6 juillet. 

OPPOSITION A PARTAGE. — CESSION DE DROITS SUCCESSIFS. 

L'opposition à partage de succession, faite par le cré-
ancier d'un copartageant, ne peut produire aucun effet 
lorsqu'elle ne vient qu'après une cf ssiondetous ses droits 
successifs, faite par ce copartageant à un autre coparta-
geant, et lorsqu'il est d'ailleurs reconnu en fait que la ces-
sion a eu lieu régulièrement et de bonne foi, en paiement 
d'une dette légitime (art. 882 du Code Napoléon). 

Le créancier auteur de cette opposition tardive ne peut, 
pour la conservation de son droit, se prévaloir d'une ré-
quisition d'apposition de scellés, faite antérieurement à la 
cession par un créancier de son propre débiteur : il ne 
lui est pas permis d'invoquer un acte qui lui est étranger 
et qui d'ailleurs, en fait, n'a pas eu de suite. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et con-
formément aux conclusions de M. l'avocat-géuéral Sevin, 
du pourvoi des frères Délabrasse contre le sieur Orré. 
(Plaidants, M" de Saint-Malo et Reverchon.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Hély d'Oissel. 

Audience du 28 juin. 

COUPS AYANT OCCASIONNÉ LA MORT. 

Il y a quelques joui s,nous rapportions un exempledes ré-
sultats déplorables que peuvent entraîner la violence et la 
brutalité de caractère, lorsqu'elles s'exercent sans motifs 

ou sur les motifs les plus futiles Aujourd'hui voici encore 
devant le jury un accusé qui, sans avoir même à invo-
quer un prétexte pour expliquer sa colère, a porté un 
coup tellement violent que la mort en est résultée. Cet 
accusé se nomme Jean-Georges-François Dubois; il a 
quarante-sept ans. Il exerçait à Boulogne (Siiue) l'état de 
voiturier. Plusieurs témoins le signalent, et l'instruction 
est d'accord avec les indications fournies, comme étant 
d'une force herculéenne. Malheureusement il met cette 
force au service d'un caractère emporté jusqu'à la vio-
lence, et cela suffit pour faire comprendre l'accusation qui 
est dirigée aujourd'hui contre lui. 

Voici dans quels termes elle se formule : 

« Cordier, libéré du service militaire, avait été pendant 
près d'un mois employé comme charretier par Dubois, 
voiturier à Boulogne (Seine). Depuis le 15 mars dernier, 
il ne servait plus Dubois, mais il continuait à coucher dans 
son écurie. Le 17 du même mois, il avait pour lui tiré de 
l'eau, préparé la litière, et,, le soir, il se trouvait, &Eg 

deux autres buveurs, dans lé cabaret de Frédérique, vol 
sin de l'accusé. Cordier ayant demandé du tabac à Dubois, 
celui-ci lui en refusa. De là des reproches, quelques pro-
pos échangés, mais qui n'avaient rien de grave. A dix heu-
res, Frédérique annonça l'intention de fermer ea boutique. 
Cordier, qui sortit le dernier, se dirigea vers l'écurie de 
Dubois. Comme il se tenait à la porte, Dubois lui dit : 
« Que fais-tu là? — levons attends, répondit Cordier.— 
Tu cherches des raisons où il n'y en a pas, reprit Du-
bois. » La réponse de Cordier à ces derniers mots ne 
fut pas entendue. Frédérique, qui ne croyait pas 
même à nne querelle entre eux, n'hésita pas à monter 
dans sa chambre au premier étage. C'est de là qu'il en-
tendit ensuite les cris de Cordier. La demoiselle Richer, 
en rentrant chez elle, avait vu Dubois porter un coup de 
bâton, ou d'un instrument semblable, à ce malheureux 
qui tournait sur lui-même et venait tomber à ses pieds, 
en s'écriant : « Oh ! madame, j'ai le coup de la mort ! — 
C'est vous, dit-elle à Dubois, qui faites ces choses-là? >• 
L'accusé se retira sans répondre. 

« Aux cris de la demoiselle Richer, qui appelait du se-
cours, plusieurs voisins accoururent. Ils virent Cordier se 
tenir la têle, répétant : « Le coquin m'a donné le coup de 
la mort ! » tomber et rester étendu sur le trottoir. 

« Dubois revint, 11 prétendit que Cordier était ivre, 
que celui-ci avait voulu l'étrangler dans son écurie et 
qu'il avait dû le mettre dehors. 

« On ne voyait pas de sang, on crut à l'ivresse. La de-
moiselle Richer ne perdait pas de vue la malheureuse 
victime. L'inquiétude et l'émotion la ramenaient fréqueni-
ment à sa fenêtre. A onze heures, elle vit Cordier faire 
quelques pas, puis retomber. A ce moment, la femme et 
la fille Dubois adressaient de grossières plaisanteries à 
cet infortuné jeune homme, mortellement frappé par leur 
mari, par leur père, et menaçaient de le faire arrêter. 
Vers deux heures, la demoiselle Richer regarda de nou-
veau. Cordier avait disparu. 

.< Le lendemain, à sept heures du matin, Irma Boucher, 
jeune ouvrière, entendit les gémissemems d'un homme 
couché dans une voiture de Dubois. C'était Cordier. Elle 
prévint l'accusé, qui répondit: «C'est bien, c'est bien; 
laissez-le, il a voulu me tuer cette nuit. » On s'attroupa 
autour de cette voiture, où Cordier ne tarda pas à rendre 
le dernier soupir. En voyant le calme de Dubois au milieu 
des curieux, la demoiselle Bicher ne put retenir ces pa-
roles : « M. Dubois, je vous ai vu, cette nuit, le tuer avec 
un bâton. » L'accusé ne lui répondit que par un regard 
menaçant. 

« 1 e sieur Pouret, médecin de la localité, fut appelé ; 
il constata que le décès remontait à une heure environ, et 
supposa que la mort était le résultat d'une congestion «cé-
rébrale, déterminée par le froid et l'ingestion de substan-
ces alcooliques. C'était une erreur que ce médecin a re-
connue plus tard, et qui s'explique par un examen superfi-
ciel. 

« M. le docteur Tardieu, commis par justice, a fait 
l'autopsie du cadavre. Il résulte de son rapport : 1° que 
Cordier a succombé à un coup violent porté sur la tempe 
et qui a déterminé la fracture du crâne et un vaste épan-
chement de sang à la surface du cerveau ; 2° qu'aucune 
autre lésion, aucune maladie ancienne ou récente ne peut 
rendre compte de la mort de Cordier ; 3° que l'estomac ne 
contenait ni aliments, ni liquides alcooliques; que les 
tissus n'en exhalaient pas l'odeur, etque les mains ne por-
taient traces d'aucune rixe. 

« Dubois prétend avoir été attaqué, terrassé dans son 
écurie par Cordier, s'être relevé et l'avoir jeté à la porte, 
mais ne lui avoir porté aucun coup. 

« Il est d'abord invraisemblable que Cordier, d'un ca-
ractère doux et inoffensif, plus faible et plus petit que Du-
bois, ait été attaquer chez lui cet homme, dont il connais-
sait la brutalité. Mais comment l'accusé espère-t-il faire 
admettre qu'il n'a pas porté de coups à sa victime ? &&-
sieurs témoins ont recueilli ces paroles de Cordier: <• Du-
bois m'a donné le coup de la mort. » A l'un d'eux, Che-
valier, Cordier a dit : « Dubois m'a donné le coup de la 
mort, en me frappant avec un bâton sur la tête. » La de-
moiselle Bicher a vu porter le coup. L'autopsie a cons-
taté que* ce coup avait donné la mort. Enfin, l'accusé a 
laissé échapper un aveu devant le témoin Grosjean, et lui 
a déclaré que, pour se défendre, il avait fait usage de ce 
qu'il avait trouvé sous sa main, d'une fourche. Quelques 
jours après, la femme Dubois a fait scier le manche de 
cette fourche qui était cassé, parce qu'elle ne pouvait plus 
le voir. 

« Antérieurement déjà, l'accusé, qui est irascible et 
violent, s'était, sur un motif frivole, armé d'une fourche 
pour en frapper le sieur Sollet. L'intervention de la fem-
me Dubois permit à celui-ci d'échapper aux voies de fait 
dont il était menacé. » 

Dans son interrogatoire, Dubois s'est borné aux expli-
cations qu'il a données dans l'instruction, et il a persisté 
ù nier qu'il eût porté aucun coup à Cordier. 

La demoiselle Bicher a été, au contraire, très affirma-
tive, et elle a éneigiquement maintenu le récit de ce 
qu'elle avait vu, et notamment le coup de bâton auquel la 
mort de Cordier est attribuée. 

MM. Pouret et Ambroise Tardieu reproduisent les con-
clusions des rapports qu'ils ont faits au cours de l'instruc-
tion. 

M. lV.vocat-général Marie a soutenu l'accusation, q»ui n 

été comba'tue par Mc F. Thomas, avocat do Dubois. Le 
défenseur, analysant les dépositions des témoins, y a 
puisé la certitude que Cordier avait provoqué Dubois, et 
il a demandé à la Cour do poser la question de provoca-
tion. 

Le ministère public et la défense ont répliqué. 
Après le résumé fidèle des débats fait par M. le prési-

dent, les jurés se sont retirés pour délibérer. 
Ils ont bientôt rapporté un verdict de culpabilité, qui 

rejette la provocation invoquée par Dubois, mais qui 
accorde à celui-ci des circonstances atténuantes. . 

Me Chamaillard, avocat du père et de ia mère de Cor-
dier, qui se sont constitués parties civiles, conclut à des 
dommages intérêts qu'il évalue à 6,000 fr. 

La Cour, après une délibération dans la Chambre du 
conseil, rend un arrêt qui condamue Dubois à cinq années 
de réclusion, à 3,000 fr. do dommages-intérêts, et qui 
fixe à deux années la contrainte par corps pour le paie-
ment de ces dommages-intérêts. 

on n'a qu'à voir les visas 

pas une dérision de nous 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

(IWdaetiou particulière de la Gazette det Tribunaux.) 

Présidence de M. Adeline, conseiller. 

Suite de l'audience du 5 juillet. 

AFFAIRE PÉCHABJD. 

On appelle Mmeaubergiste à Vernoti. 
Ce témoin déclare que, dans le mois d'octobre 1857, 

elle a logé deux individus. Dans la chambre qu'ils ont 
occupée, on a trouvé des fragments de papier sur lesquels 
était écrit le nom de Lambert, opticien. 

M. le président : Cela confirme la déclaration de Pascal 
qui a dit que Lambert était de la tentative du vol à 
Vernon. 

Lambert : Je n'y étais pas ; 
de mon passe-port. 
' M. le président : N.'est-ce 
renvoyer à vos passe-ports quand il est démontié mainte-
nant que vous en aviez une fabrique. 

AUDITION DES TÉMOINS A DÉCHARGE. 

M. Pierre Fromentin, employé à la préfecture de la 
Haute-Marne, cité à la requête des accusés Ulmo père et 
fils : J'ai fait mes études avec Maurice Ulmo; je l'ai tou-
jours fréquenté depuis ; c'est un excellent camarade ; je 
n'ai jamais eu qu'à me louer de lui ; il était très soumis 
et très respectueux pour ses parents. Mon père m'avait 
recommandé expressément de fréquenter ce jeune homme 
comme étant du meilleur exemple pour moi. 

M. Beaupaire, de Chaumont : J'ai acheté quelquefois 
des tableaux à Al. Ulmo père. On le connaissait comme 
brocantant sur toutes sortes de marchandises ; il a même 
fait des affaires avec le musée de Chaumont. D'après ce 
que je puis savoir, la fortune de la maison Ulmo ne doit 
pas dépa-ser 40,000 à 50,000 francs. 

M. Grafinet, horloger à Chaumont : J'ai résidé pendant 
dix-sept ans à côté de la maison Salomon ; je n'ai jamais 
rien remarqué d'extraordinaire dans cette famille uont la 
fortune me paraît être de 50,000 francs. La conduite du 
fils était exemplaire. Le père était notoirement connu à 
Chaumont pour faire le commerce des matières d'or et 
d'argent, de tableaux, d'objets d'art et de curiosités de 
toute espèce, et personne ne s'en étonnait de la part d'un 
homme de sa religion. 

M. le président : Est-ce que vous n'avez pas été in-
quiété à l'occasion d'un marché que vous auriez fait avec 
Ulmo? 

Le témoin : Non, monsieur. 
M. le procureur-général : Nous avons ici une note qui 

déclare que vous avez été condamné à 400 francs d'a-
mende pour négligence dans vos écritures, pour irrégula-
rités, pour lacunes. 

Le témoin : C'est une difficulté que j'ai eue avec le con-
trôleur ; je n'ai pas été jugé. 

M. Aubry, président du Tribunal de commerce de 
Chaumont, confirme ce fait que Ulmo père a été porté sur 
la liste des notables de la ville de Chaumont, inscription 
qui a été confirmée par M. le préfet de la Haute-Marne. 

Le témoin ajoute : J'avais remarqué chez M. Ulmo, dès 
les premières années où il s'était fixé à Chaumont, beau-
coup d'amour du travail, d'économie, de régularité dans 
sa conduite, de probité. Je lui fis même des offres de ser-
vices pour l'aider dans son commerce. Quant au fils, je 
ne le connais pas ; mais tous ceux qui m'ont parlé de lui, 
à Chaumont, s'accordent à dire qu'il a toujours été un 
modèle de bonne conduite et de soumission pour ses pa-
rents. Je suppose que sa fortune ne dépasse pas 50,000 
francs. En dehors de son commerce de nouveautés, il 
faisait des échanges de marchandises de toute nature ; il 
brocantait notamment sur les matières d'or et d'argent. 

M. le président : Vous venez d'évaluer sa fortune à 
50,000 francs ; dans cette évaluation, faites-vous entrer 
le capital de son commerce de brocantage? 

Le témoin : J'ai parlé de tout ce que je sais. 
M* Louis : Dans ma plaidoirie, j'aurai à produire des 

lettres dans le sens de ces dernières déclarations. 
M. le président : Il n'y a plus de témoins à entendre ; 

si personne n'a d'observations à présenter sur les derniè-
res dépositions, nous donnons la parole à M. le pro-
cureur général. 

L'accusé Graft se lève. 
M. le président ; Accusé, vous avez quelque chose à 

dire ? 

Graft : Oui, monsieur le président ; j'éprouve le besoin 
de m'expliquer sur ma position et celle de celui qui m'a 
précipité dans ce gouffre oit je suis depuis sept mois. 
(Marques d'étonnement, profond silence ; toutes les oreil-
les sont tendues, tous les regards se portent sur Graft qui, 
les narines ouvertes, le bras droit tendu vers le banc des 
jurés, n'attend pas la réponse de M. le président et con-
tinue en ces termes.) 

Messieurs les jurés vont comprendre tout de suite, 
quand j'aurai fait entendre ma voix, quel est l'individu 
qui nous accuse tous. 

Trois mois avant mon arrestation, sans le chercher, j'ai 
vu un voyageur qui m'a raconté les détails d'un crime ; 
d'un assassinat bien plus fort, vous allez voir, que celui 
de Péchard. Je n'ai pas voulu parler de ce crime à per-
sonne avant d'être ici ; je n'ai voulu parler que devant les 
jurés, devant la Cour, devant le peuple ; aujourd'hui tout 
le monde le saura ; je vas le dire d'une voix si haute que 
personne ne l'oubliera de sa vie. (L'attention redouble.) 

Ce voyageur que j'ai rencontré, qui m'a fait part de 
l'assassinat que je vais vous raconter, ce voyageur, mes-
sieurs les jurés, et cela vous fera voir que mes informa-
lions sont bonnes, ce voyageur, c'est le frère, le propre 
frère de la victime, de F homme assassiné. Par qui? allez-
vous me demander; vous allez le savoir. (Rumeurs d'in-
térêt dans l'auditoire.) 

Graft, grossissant de plus en plus sa voix : Un Vol avait 
été commis à Nice, un vol conséquent, du 30,000 fr. en 
argent. Vous allez me demander' combien il y avait de 
voleurs; je vous répondrai; «Je n'en sais rien, je n'y 
étais pas, et le voyageur qui m'a rapporté le fait n'y était 
pas non p us. (L'accusé remarque quelques mouvements 
d'impatience dans l'auditoire.) Attendez, attendez, cela va 
venir, je vous dirai tout. Pour emporter plus facilement leur 
argent, les voleurs le placent dans des sacs, par 6,000 fr. 
dans chaque, et ils les cachent dans des rochers, dans un bois, 
je ne sais pas où, vous comprenez, je n'y étais pas ni le 
voyageurnon plus. Il paraît qu'il y en a un qui est retourné 
à la cachette et qui a écrémé les sacs en prenant 1,000 fr. 
dans chaque. Qui est-ce qui a l'ait le coup ? Je n'en sais 
rien. H paraît que ces messieurs n'avaient pas une gran le 
confiance les uns dans les autres; il paraîtrait aussi que 
le chef était un hom ne mal vu par ses camarades, cet 
homme ne voulait pas toujours se mettre à portée de leurs 
petits caprices ; le voyageur qui m'a rapporté la chose 
m'a dit qu'il était à supposer que c'est lui, le chef, qui 
aura pris les 1,000 fr. sur chaque tas. (Nouveaux mou-
vements d'impatience.) 

M'y voici. Après le vol, on est convenu de se rendre de 
Nice à Marseille ; mais pour aller de Nice à Marseille, il 
y a, un pont ; il paraîtrait qu'il y a un pont. Vous compre-
nez que, moi, je n'en sais rien, je n'y étais pas. C'est le 
voyageur qui parle. Sur ce pont il y avait, d'un côté, les 
douaniers de Nice, de l'autre les douaniers français.Soit-

disant que ces hommes avaient des objets Drrûvk.* 

eux, des machines, des outils, vous savez to t 
faut à ces messieurs. 11 fallait passer cela ce 

avec 

Wil 

étaient 
des douaniers : voilà le moment. Us 

soit disant qu'ils ont prétexté qu'en passant si 

la douane française a voulu les visiter, et une p6 p°nt' 
trois s'est précipité dans la rivière, ce qui est Un de« 
ble, messieurs les jurés, impossible, car si vous 'rt
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siez... (Se reprenant vivement.) Reste que le voirHna'Ss 

rivière, et que les deux autres le' laissent, et s'en s'* 
Marseille, où ils trouvent un refuge, où ?'c'est c

 VOllt
 * 

ne sais pas. e 1Ue jt 

Quèlque temps après, le frère de l'homme «s*» 
se trouve dans le refuge de Marseille ; il demanH W: 

nouvelles de son frère, on lui répond :
 (1
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l'eau en passant un pont; nous ne savons pas s'il s'^ ' 
tiré et ce qu'il est devenu. » 

journuuA IUUO JCO JOUI », ies m trois et quatre foi 
"our,pour voir s'ils ne lui donneront pas des infor

mal
'
Pat 

Cet homme désespéré, ce malheureux frère nre H 

îrnaux tous les jours, les lit trois et quatre fn^ f's 

sur son lrère ; pendant un jour, pendant deux jours s 

dant trois jours, rien. Ne pouvant rester plus lon»tem 
Marseille, à cause de ses affaires, ce malheure

ux
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part eu disant à ses amis et connaissances : « Mes 
faites-moi le plaisir de lire tous les jours les jour

 m
'
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pour savoir si vous trouverez des nouvelles de mon p^
5 

vre frère. » A force de chercher et de lire les journa 
on trouve enfin l'affaire, mais ça n'est plus un hnJ? 

est 
i oui, 

qui se lance de dessus un pont comme un imbécile 01 

un cadavre sans tête qu'on retrouve dans la rivière' 
sans tête, et c'est si bien son frère qu'on parle d'une m 
que qu'il avait au bras, marque bien connue de la con^" 
bine de l'infortuné, ainsi qu'elle l'a déclaré. Cli" 

L'homme qui a commis le crime, qui a coupé la tête d 
son ami, ce qui est bien plus fort que le meurtre Péchai 
ainsi que j'ai eu l'honneur de vous l'annoncer, ce monst 
de|nature,voulez-vous que je vous le montre? Le voilà' ^ 
c'est Pascal!... Pascal, notre dénonciateur à tous! A-t-'i 
été se confesser de celle-là, ce grand révélateur? Ah ! j 
n'est pas digne de notre colère, c'est un vil et lâche scé 

lérat !... (Après cette période, accueillie plus froidement 
que, sans doute, il ne s'y était attendu, Graft continue.) 

Quand le frère de l'assassiné a appris la vraie vérité il 
a été trouver Pascal, et vous pensez qu'ils n'ont pas été 
d'accord dans la conversation. Pascal lui a dit • « Si tu 
parles, je te brûle la cervelle. » Le brigand ! il voulait 
brûler la cervelle à celui qui lui demandait compte du 
sang de son frère. Voilà Pascal, interrogez-le là-dessus il 
vous dira avec sa voix mielleuse que ce n'est pas vrai 
Mais moi, si je le tenais dans mes yeux, et si j'avais là 
conviction que le voyageur m'a dit la vérité, comme j

e 
l'ai, je lui dirais à M. Pascal : « Vous êtes un lâche, et si 
vous niez, je vous donnerai ma main sur la figure. » (Rj. 
res contenus sur tous les bancs de l'auditoire.) 

On me dira à cela que cette histoire ne concerne pas 
mon affaire; messieurs les jurés, ne vous pressez pas de 
juger Graft, Graft est vif, un peu emporté dans ses paro-
les, mais il a de l'intelligence et il sait revenir à son idée. 
Comment est-ce que je suis ici, moi ? Pourquoi est-ce que 
l'on dit que je suis le complice d'un Pascal? Le voici : 
c'est par les cachets des passe-ports, c'est par les passe-
ports, pas autre chose, que je suis lié à tout ce monde, 
C'est comme cette maudite lettre qu'il a écrite à ma fem-
me et qu'on met sur mon compte. A cause de ces ca. 
chets sur ces passe-ports, de cette lettre, on mc fait jouer 
le rôle d'un individu descendant d'une famille d'assas-
sins. OQ me représente comme le plus fameux de toute 
la bande, et ça pourquoi ? parce que je n'ai pas fait le 
chien couchant, parce que je n'ai pas voulu mentir pour 
manger des petits plats, parce que je n'ai pas voulu être 
un scélérat comme Pascal, et que je ne le serai jamais. 

Depuis que je suis arrêté, on m'a chargé de chaînes; je 
n'ai pu voir un moment ma femme, oui je dis ma femme, 
parce qu'elle est ma femme par la loi humaine. Hier en-
core, on leur a ôté leurs fers, on les a laissés dans la cour, 
ils ont pu' causer avec leurs femmes ; pour moi. jamais 
rien, on me traite comme une bête féroce... 

M. le président : Vous avez dit tout ce que vous vou-
liez dire? 

Graft, avec un salut gracieux : Oui, M. le président, et 
je vous remercie, ainsi que MM. les jurés ; vous jugerez. 

M. le président : La parole est à M. le procureur géné-
ral. (Un profond mouvement d'intérêt se manifeste dans 
l'auditoire ; le plus grand silence s'établit.) 

M. Rabou, procureur-général, se lève et s'exprime en 
ces termes : 

Messieurs les jurés, 
Nous approchons du terme de ces longs et tristes débats, 

mais avant que vous veuiez faire entendre ici le mot suprême 
qui doit décider du sort des accusés, nous avons un devoir a 
remplir. Déterminer avec précision la part de chacun des 
coupables dans les crimes dont le tableau s'est déroulé sous 
vos yeux, préparer et faciliter ainsi votre verdict, telle est 
l'obligation imposée par la loi au ministère public. C'est « 
nous qu'il appartenait d'acquitter cette dette envers la so-
ciété, moins en raison de la gravité de cette affaire, que parce 
■que notre intervention personnelle était un témoignage pu-
blic de sollicitude et de sympathie pour un pays que nous 
avons vu si douloureusement impressionné par le drame lu-
gubre du 30 août 4857. 

Le dimanche 30 août fut pour la ville de Caen un jour de 
consternation. Dès le matin, la nouvelle de l'assassinat de Pé-
chard se répaudit avec rapidité ; un sentiment d'épouvante 
s'empara de tous les esprits. A cet attentat se rattachait un 
vol considérable; l'un s'expliquait par l'autre. Le mugasin 
dans lequel Péchard exerçait la profession do bijoutier avait 
été livré au pillage ; à de longues distances, le sol était jon-
ché d'objets d'or et d'argent que les voleurs, dans la précip1' 
talion de leur fuite, avaient laissé s'échapper de leurs œ»# 
Ainsi, dans un quartier populeux et qui, môme pendant I» 
nuit, pendant une nuit d'été turtout, pouvait n'être pas com-
plètement solilaire, des malfaiteurs avaient eu l'audace o« 

pénétrer dans le magasin ; ils avaient eu lo temps rîVsouVlt 

leur cupidité, et lorsque, réveillé tardivement, Péchard ava" 
voulu détendre sa fortune qu'on lui raviswn', il avait été 18" 

cliement assassiné. Chacun, à cette effrayante nouvelle, trem-
bla pour sa propriété, pour sa vie. liais aux préoccupation* 
personnelles se joignait un autre sentiment. C'était celui d un 
commisération profonde pour un jeune homme de vingt'61^ 
ans, victime d'un exécrable alternat ; pour une famille djs0' 
lée qui perdait en lui st plus chère espéranca. Péchard état 
aime de tous ceux qui le connaissaient; il jouissait de 
consilération publique, parej que sa conduite était exem^ 
plaire; il avait des h.bi.udo; laborieuses, des mœurs reg» 
licros et douces; la musique était son unique passion : 'la 

la fcoiréo du 29 août, on avait entendu jusqu'à onze heurt 
les sons du piano qui partaient de sa chambre. C'était corn ^ 
son chant de mort : quelques heures après, il éta'l ass
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Les premières învestiguions de la justice, n'eurent d aD ^ 

d'autre résultat que de faire connaître comment le crime «• 
tait accompli. Il était deux heures du matin. Quelques-
des voisins de Péchard sont réveillés par un bruit inaccou ^ 
mé. Ce bruit paruut de l'allée, qui a une porte sur la ru 

' à l'escalier par lequel ou monte aux chambres a 
i. Là, une lutte était engagée, des cris sourds se 

mdre. Bientôt plusieurs personnes se précipita . 

conduit à l'escalier par lequel ou monte aux chambres < 
maison. Là, une lutte était engagée, des cris sourds se 
saient entendre. Bientôt plusieurs personnes se précipita .

g 
en tumulte hors de l'allée. Deux hommes couraient à8aU.

 n
, 

dans la direction du Palaiî-de-Justice ; deux autres fuV8

jeïJ 
en sens contraire, du côté du lycée. L'un des deux prun^ 
était Péchard. Des coups de pistolet se font entendre ; 
chard revient sur ses pas, et se met à la poursuite des 
seconds. Il les atteint près de la colonne élevée eni lac 
bâtiments du lycée. Un bi c de gaz éclaire celte horrible st ^ 

s i^ar le bruit à leur premier sommeil, ]
0

iu 
3 sont précipités à leur fenêtre ; ils ont assiste a 

Airachés 
moins se i 
à cette lutte inégale d'un homme sans vêtements, sans 
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deux adversaires armés et résolus à tout. 
c°'p ,

va
jent-ils, ces témoins, vo'.er au secours du malrieu-

Pécbard? Nous croyon», nous voulons croire que cela 

'•""as été en leur pouvoir. Réveillés brusquement au milieu 
nuit sans vêtements eux mêmes, frappés d'étonnement 

il8 !' -mp'eiir, ils n'ont eu sans doute que le temps devoir 
el ues qui se sont accomplis avec la rapidité de l'éclair, 
^it" Péchard, frappé déjà dans l'allée de plusieurs coups de 

• iard Péchard, qu'un courage désespéré entraînait, mal-

P0îg" • blessures à la poursuite des malfaiteurs, Péchard 
gre. se,g

U
| sans défense, en présence de deux hommesqu'il es-

t vainement de retenir- Il y eut alors un moment d'une 
sa?81., |

e
 gplcnnité. Péchard existe encore; il a conservé toute 

borrl Loie- le sang s'échappe de ses blessures ; elles peuvent 

^l'^pas mortelles. 
" il s son heure a sonné. Un bras se lève; il est armé d'un 

" Uu coup dirigé sur le tront de Péchard, presque à 
Pé-plS' tôle* riant, achève l'oeuvre de destruction et de mort, 

r lui-même, il ne se relèvera plus. 
r long avenir qui lui semblait réservé, des liens de fa-
^f

e
 qui lui étaient chers, tout est brisé pour lui, pour ses 

heureux psrents. Il respire encore, mais les désordres dé 
' -i dans le cerveau par la balle qui l'a frappé an front, 

termina < éteint en lui l'intelligence. Dans quelques jours il aura 
"nt- d'exister ; il no restera de lui qu'un souvenir sanglant ! 
SAM messieurs nous assisterons au plus émouvant de tous 
i °r nectacles. Nous verrons une population nombreuse se 
]eSJ^r autour du cercueil de Péchard, pour lut rendre les 
^ niers devoirs ; des fonctionnaires de l'ordre lo plus élevé 

Uniront à cette foule silencieuse et recueillie. Expression 
j6 À uil public, ce concours inaccoutumé n'est pas seulement 

hommage rendu à la mémoire du malheureux Péchard, 
""tencre un témoignage de sympathie donné à si famille 

* I fée ' c'est 'e cr' de malédiction publique qui poursuit 
î assassins", et qui ira les frapper jusque dans leur repaire. 

T us les regards étaient tournés vers la justice. On lui dé-
duit protection et sécurité, on réclamait d'elle le cbâti-

man coupables. Une lourde responsabilité pesait alors sur 
",en
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trats chargés de l'instruction. Ils le savaient; ils 

les m b .
onsc

i
enc3

 de leur impérieux devoir. Ausi ont-ils 

diaué leurs jours et leurs nuits pour accomplir leur mis-
Pr0 |

a
borieuse. Après les premières incertitudes toujours 

81°é'vitabie8 dans une instruction, dont les premiers pas sont 
'"tourés de ténèbres, la Providence qui ne laisse jamais de 
en j

{
 crimes impunis, qui, par des voies lentes et mysté-

8. conduit tôt ou tard à la découverts des coupables, 

niais qui, dans sa justice, ne vient jamais en aide qu'à ceux 
nui savent s'aider eux-mêmes, la Providence leur a envoyé des 
lueurs inespérées. Elle a récompensé leur zèle et leur dévoue-
ment Si, à force de volonté et de persévérance, ils ont répon-
du à l'anxiété générale par les résultats décisifs qu'ils ont ob-
tenus plus leur responsabilité pouvait devenir accablante, 
plus ils ont lieu d'espérer de hautes approbations, plus ils ont 
droit à la manifestation de l'estime publique qui s'attache 
toujours à d'importants services rendus au pays. 

Nous disons rendus au pays. Ce n'est pas seulement la ville 
de Caen, ce n'est pas seulement le département du Calvados 
qui trouvent dans l'instruction et les résultais de ce procès 
des garanties de sécurité : ces résultats s'étendent bien au-de-
là de nos limites; ils intéressent la France entière; l'étranger 
lui-même, puisque nous voyons aujourd'hui sous la main de 
la justice un grand nombre d'hommes redoutables, qui por-
taient partout leur criminelle indusirie, qui, à la faveur d'une 
organisation puissante pour le mal, multipliaient en France 
et dans les pays voisins, leurs attentats restés jusqu'à ce jour 

impunis. 
Cette association de malfaiteurs domine tout le procès et, 

avant d'entrer dans le détail des faits concernant chacun des 
accusés que nous nous sommes réservé de poursuivre devant 
vous, nous devons vous présenter sous un aspect général le 
résumé des documents recueillis par l'instruction. 

On est frappé d'étonnement et d'épouvante quand, au mi-
lieu d'une société telle que la nôtre, on voit surgir tout-à-
coup une sorle de puissance occulte dont l'existence est une 
révolte permanente contre la loi, une guerre à mort déclarée 
à la sécurité publique. Les éléments de cette redoutable affi-
liation sont, pour la plupart, des repris de justice. De nom-
breuses condamnations ont éié prononcées contre eux. Ils ont 
pu en subir quelques-unes, mais, le plus souvent, ils sont par-
venus à s'évader, et leur habileté infernale sait déjouer toutes 
les recherches de la justice. 

Des magistrats nombreux et vigilants, une force publique 
qui se multiple par l'activité et le dévoùméht, tant de moyens 
d'action, tant de bras armés pour la défense de la société, 
tout cela est impuissant. Rien n'arrê'e l'audace de ces hom-
mes, rien ne leur fait obstacle. Ils vivent au milieu de nous, 
ils bravent les yeux les plus clairvoyants, ils passent impu-
nément à côté des agents de l'autorité. Comment en serait-il 
autrement ? Ces malfaiteurs ont compris tout d'abord qu'il 
n'était pour eux qu'un moyeu d'échapper à toutes les recher-
ches, de détourner même jusqu'au soupçon : c'était de p-o-
duire de faux noms, de présenter de faux passe-por s. Vo-
leurs audacieux et expérimentés, ils ont volé des formules de 
passe-ports, et une pHime complaisante les remplit do noms 
supposés. C'est ainsi qu'ils changent de noms dix fois, vingt 
fois, à ce point qu'il est souvent impossible de découvrir leur 
nom véritable. A l'aide de leurs faux passe ports, ils justi-
fient, partout où iIs passent, leurs mensonges incessamment 
renouvelés. 

éCes hommes dédaignent le travail qui les ferait vivre bon-
tant ment, mais dans la gêne; ce qu'ils veulent, c'est de vivre 
dans l'abondauce, de satisfaire largement leurs appétits gros-
siers. Nous l'avons dit, ce sont des voleurs. Le vol est leur 
but, leur profession, leur vie. Si parfois, ils simulent une 
industrie, un petit commerce; s'ils se présentent sous les 
apparences d'un colporteur, d'un marchand de plumes mé-
talliques ou de tout autre objet de minime valeur, c'est pour 
se donner le moyen de s'introduire dans les maisons, d'étu-
dier la disposition des lieux, de préparer ainsi leurs entre-
prises nocturnes et d'en assurer le succès. 

Ils ne vivent pas seulement dans l'oisiveté, ils vivent aussi 
dans le désordre. Us ont des femmes, de nombreux enfants-
leur union c'est le concubinage, leurs enfants sont illégitimes! 
Les concubines sont des recéleuses ; ce sont elles, qui dans 
les foires, dans les marchés, vendent hs objets voles de peu 
de valeur. 

Les enfants sont élevés dans toutes les souillures du vice • 
ils ont sous les yeux les plus exécrables exemples; I» langue 
que, dès leur berceau, ils apprennent à bégayer, c'est l'argit 
des voleurs; ils deviendront des voleurs à leur tour. Les con-
cubines, avons-nous dit, sont chargées de vendre les objets de 
peu d'importance, mais pour les choses de prix, de3 recé-
leurs opérant sur une plus grande échelle, viennent en aide 
à la redoutable indusirie de ces malfaiteurs, qu'aucun ob-
stacle ujafrêle. Pour eux, l'effraction n'est qu'un jeu : les pin-
ce*, les monseigneurs, tout l'arsenal des voleurs, en un mot, 
c'est ie fonds ue leur mobilier. Ils pratiquent l'effraction, mais 
ils préfèrent l'usage des fausses clés, qui ne laissent point de 
traces. 

lis ont une provision de fausses clés ; ils en fabriquent à 
'occasion. Us ont aussi des armes, des pisto'ets, des poi-
gnards, dont ils sont porteurs dans leurs expéditions, leurs 
v°yages. 

Leurs poignards sont bien affilés, letirs pistolets sont char-
8«s jusqu'à la gueule. Ils les ont aiguisés, ils les ont chargés 
P°ur ceux qui tenteraient dé s'opposer à l'exécution de leurs 
criminels projets. A leurs yeux, qu'est-ce que ia vie d'un 
lornnie? Q

ue
 i

eur
 importe la douleur d'une famille, le deuil 

* roaliteureux parents? Ne faut-il pas que ces hommes aient 
e t argent, beaucoup d'argent, pour satisfaire leurs honleu-

s.es Passions, pour se gorgerde vin et de liqueurs, pour parer 
Ue bijoux leurs concubines, pour élever dans tomes les turpi-
tudes du vice, dans la haine de Dieu, dans l'esprit de ré-
volte contre la société, os enfants destinés à peupler un jour 
tes muisons centrales et les bagnes ? 

loutes les villes sont parcourues, exploitées par ces crimi-
nels endurcis ; les chemins de fer les transportent en peu de 
ernps a de longues distances. Ils apparaissent dans une ville; 
>s y cherchent une proie ; souvent aussi des indicateurs, 

leurs complices, leur désignent les lieux où ils trouveront les 
moyens d assouv

ir
 leur cupidité. Us font de ces lieux une re-

connaissance attentive et exacte ; quand leur plan est bien ar-
■eie, us disparaissent, pour fane perdre leurs traces. 

ni^i!iS' ?U J0Ur qu',!s ont fixé d'uvance, ils reviennent ino-
Pnitment, commettent le vol prémédité, assassinent au besoin 

Lr,iPapaiS,Se,lt e"Core P°ur a!ler 0aiVS d'autres villes com 
mettre d autres attentats.. 

Cette locomotion continuelle ne met point obstacle à ce que 
ces hommes se réunissent facilement quand les intérêts de leur 
association l'exigent. Us savent où se trouver, ils ont un cen-
tre d'opérations ; une correspondance active passe par les 
mains d'intermédiaires dont ils sont sûrs el qui la font par-
venir à sa destination. 

C'est ainsi que, pendant un grand nombre d'années, ces re-
pris de justice, ces évadés en éiat de contumace, ces voleurs, 
ces assassins échappent à toute surveillance, à toute répres-
sion, jusqu'au jour où, la mesure de leurs attentats étant 
comblée, la Providence veut que la lumière se faise et permet 
que la justice humaine appesantisse sur eux sa main, eu at-
tendant le compte terrible qu'ils aurout à rendre à la'justice 
divine. 

Après avoir établi l'association de malfaiteurs, M. le 

procureur-général discute les faits relatifs à l'assassinat 

de Péchard. Il retrace, en quelques mots profondément 

sentis, le tableau de la nuit du 29 au 30 août, les trois 

malfaiteurs s'iritroduisant dans la maison à l'aide de faus-

ses clés, les dévastations auxquelles ils se livrent en si-

lence, l'apparition subite du jeune horloger, sans armes, 

demi-nu, sa lutte héroïque contre trois hommes armés, 

son corps percé de quatre coups de poignatd, de quatre 

coups de pistolets, sa mort enfin dans les bras de son 

jeune frère. 11 n'hésite pas un moment à déclarer que tout, 

dans l'instruction, dans les débats, démontre que les trois 

meurtriers de Péchard sont les trois accusés, Gugenheim 

dit Mayer, Coudurier dit Pascal, et Jean Minder dit Graft. 

Sans doute, dit M. le procureur-général, il est difficile 

d'assigner à chacun de ces trois hommes, la part qu'il a 

prise au meurtre, le coup qu'il a porté, mais tous trois 

ont^ frappé, tous trois sont des assassins. 

Ce premier fait établi, M. le procureur-général a rap-

pelé les antécédents de ces trois hommes. Il a tracé suc-

cessivement, avec des couleurs vraies et tranchées, les 

portraits des deux premiers accusés, Mayer et Pascal ; 

arrivé à celui de Graft, M. le procureur-général a repris 
ainsi : 

Au milieu de tous ces criminels, il en est un qui se distin-
gue par son audace froide et réfléchie. Maître de lui-même, 
suppléant à l'éducation qui lui manque par une intelligence, 
naturelle, par cette expérience de la vie que donnent des 
voyages contiuue's, des attentats commis dans tous les lieux 
qu'il a souillés par sa présence; cet homme nous offre sur ces 
bancs le type le plus complet de la perversité humaine. Une 
certaine distinction dans son extérieur, un langage facile dans 
ses incorrections ont favorisé partout son accès. Il domine les 
autres par ces avantages ; il les domine par son audace et par 
la terreur qu'il leur inspire. 

Le sentiment de la supériorité qu'il a acquise lui inspire 
plus que de la confiance ; cet homme a de l'orgueil. 11 se con-
sidère comme une nature d'élite; il affecte le dédain, l'inso-
lence, il se drape dans l'importance qu'il s'attribue, il pré-
tend à une sorte d'aristocratie : aristocratie du bagne, c'est-à-
dire corruption plus profonde, perversité plus développée, 
dégradation morale plus complète. 

Cet homme nie effrontément les faits les plus évidents; le 
mensonge chez lui n'a pas de limite, c'est la théorie du bagne : 
nier, nier encore, nier toujours, telle est la doctrine professée 
par les forçats, dans l'espoir d'imposer à leurs juges, de 
surprendre quelques esprits sans défiance. 

Tout l'auditoire, par un murmure approbateur, a témoi-

gné combien était ressemblant ce portrait du principal 

accusé. Graft n'a pas perdu un mot des paroles du minis-

tère public, et il n'a pas semblé qu'elles aient fait naître 

en lui d'autres sentiments que celui de la vanité satisfaite ; 

souvent il a souri, pas une seule fois il n'a baissé la tête, 

et lui seul respirait à l'aise au moment où M. le procu-

reur-général achevait de lui donner son dernier coup de 

pinceau. 

M. le procureur-général a repris ensuite la discussion 

des faits relatifs au vol Péchard et au vol de Reims, dis-

cussion qu'il a su rendre pleine d'intérêt, même dans les 

parties les moins saillantes, n'oubliant jamais de les re-

lier entre elles et de les rattacher à cette formidable asso-

ciation de malfaiteurs qui, si longtemps et en tant de 

lieux, a jeté la ruine et la terreur. Pour tous les faits re-

latifs au vol Péchard et au vol de Rennes, M. le procu-

reur-général a estimé qu'il fallait les retenir à la charge, 

comme auteurs principaux, de Mayer, Pascal et Graft, et, 

comme complices par recelé, des deux Ulmo père et lils, 

de Block, de la veuve Gaul, de Charles Gaul, son lils, de 

Bernard Meyer, de Lambert et de sa femme. 

Cette tâche longue et difficile accomplie, M. le procu-

reur-général a terminé en ces termes : 

Nous avons terminé, messieurs, la longue série des crimes 
dont nous nous étions réservé de vous demander la répression. 
Bientôt votre attention sera appelée sur d'autres méfaits, 
mais permettez qu'en finissant nous vous soumettions encore 
quelques considérations. Le législateur vous a investis d'un 
grand pouvoir lorsqu'il vous a attribué le droit de proclamer 
que les accusés sont dignes de quelque indulgence, lorsqu'il 
a voulu qu'il vous fût possible de modifier les circonstances 
pénales par la déclaration des circonstances atténuantes. 

C'était donner au jury une preuve de haute confiance dans 
son discernement et ses lumières. Des circonstances atténuan-
tes vous seront demandées par la défense; vous aurez à déli-
bérer sur cette question : notre devoir est de vous dire la vé-
rité tout entière. La ministère public, sachez-le bien, n'exa-
gère pas sa pensée; l'exagération est une atteinte porlée à la 
vérité. Ce que nous venons vous demander, nous le ferions 
nous-mème si nous avions l'honneur de siéger à votre place. 

Pour ne parler d'abord que des accusés secondaires, pour-
riez-vous accorder le bénéfice des circonstances aténuantes à 
Block, si étroitement uni aux plus grands malfaiteurs, à toutes 
les femmes si dignes par leur perversité de partager le sort 
de voleurs et d'assassins? 

Auriez-vous de l'indulgence pour Bernard Meyer, pour Ul-
mo père, l'un et l'autre la providence des voleurs ? pour Lau-
rent, déjà si gravement frappé par la justice ? En aui liz-vous 
pour Ulmo fils, pour Gaul ? Certes, ils ont fait preuve d'une 
grande intelligence et d'une perversité précoce, mais vous au-
rez à examiner si leur âge, l'influence funeste à laquelle ils 
ont été soumis, les détestables exemples qu'ils ont reçus ne 
seraient pas une cause d'atténuation en leur faveur. 

Quant à Pascal, à Graft, a Gugenheim, s'il était possible 
que vous eussiez un instant d'hésitation, nous vous dirions, 
messieurs: La rie de ces hommes est uu tissu de crimes ; ils 
ont jeté partout l'épouvante ; c'ist pour d? tels hommes que 
la justice réserve ses plus grandes rigueurs. Aussi habiles 
qu'audacieux, Graft et Pascal sont habitués aux évasions. Ces 
hommes, croyez-le bien, trouveraient le moyen de s'évader 
encore, et si de nouveaux attentats contre la propriété, de 
nouveaux assassinats étaient encore l'oeuvre de ces malfai-
teurs, quel regret ! quelle responsabilité ! 

Parlera-t-on des aveux de Gugenheim et de Pascal ? Ces ré-
vélations, nous l'avons dit, étaient intéressées ; elles étaient 
le résultat d'un calcul et non du repentir it du remords. S'ils 
avaient pu tromper la justice, iis l'auraient fait dans tout lu 
cours de l'instruction; ils la tromperaient encore aujourd'hui. 
Avec de pareils hommes, où cherctierez-tous des circonstan-
ces atténuantes? Une vie que le travail pouvait rendre utile, 
passée tout entière dans l'oisiveté, dans la débauche des 
mœurs, au milieu des souillures du vice. L'association, si fé-
conde pour le bien, devenue pour hs malfaiteurs un le-
vier formidable à l'aide duquel ils ébranlent la société 
dans une de ses bases les plus essentielles: ia propriété. Le 
vol, pratiqué dans de telles proportions, ce n'est pins le vol, 
mais une guerre à mort contre tous ceux qui possèdent. Une 
existence chargée de crimes et d'attentats de toute nature, de 
nombreuses condamnai ions prononcées par les Cours d'assi-
ses, d'audacieuses évasions, partout el toujours un déli jeté à 
la loi et à l'autorité, et pour couronnement de cette carrière 
exécrable, à quelque distance ds nous, la tombe de Péchard! 
Voilà les circonstances atténuantes! 

Jurés du Calvados, un grand devoir pèse sur vous; le pays 
attend votre verdict avec anxiété; soyez dignes de vous-

mêmes. 
Tous les pouvoirs de la justice sont aujourd'hui concentres 

entre vtos mains; prouvez une fois encore que la fermeté est 
l'attribut de la justice. 

Un long murmure d'approbation a suivi ces dernières 

paroles de M. le procuieiir-général. 

M. le président : L'heure est trop avancée pour donner 

la parole à M. le substitut du procureur-général ; nous 

renvoyons l'audience à demain dix heures. 

L'audience est levée à six heures, au milieu d'une vive 

agitation. 

Audience du 6 juillet. 

L'aspect de l'auditoire est aujourd'hui complètement 

changé. Hier, un grand nombre de témoins ont demandé 

à se retirer, et leurs places sont occupées par des familles 

notables de la ville. Le nombre des personnes qui solli-

citent une entrée est si considérable, que la consigne de-

vient de plus en plus sévère. On ne peut pénétrer que par 

une seule issue, l'entrée principale, et de nombreux fac-

tionnaires, échelonnés du péristyle à la salle d'audience, 

striit chargés de diviser les groupes et de hâter la circula-

tion. 

A l'entrée des accusés, on remarque' que Mayer est 

abattu; à peine est-il assis, qu'il porte son mouchoir à 

ses yeux et reste longtemps la tête baissée, appuyée sur 

ses mains. Tous les autres accusés, toujours à l'exception 

de Graft, dont l'attitude reste la même, sont tristes et 

mornes; Salomon Ulmo est comme anéanti; depuis l'audi-

tion des nombreux témoins qui ont déposé de ses fré-

quents rapports avec les principaux accusés, cet accusé 

n'a pas relevé la tête. 
Au moment oit la fiile Chrétien passe derrière Graft 

pour se rendre à son banc, celui-ci se retourne et lui offre 

galamment un petit bouquet. 

L'audience est ouverte à dix heures. 

La parole est donnée à M. Jardin, substitut de M. le 

procureur général. (Profond silence.) 

M. le substitut du procureur général se lève et s'ex-

prime ainsi : 

Messieurs de la Cour, messieurs les jurés, la part qui nous 
est faite dans cette grave discussion ne sera que d'une impor-
tance secondaire; nous n'avons à développer l'accusation 
que sur quelques chefs laissés en dehors du tableau si 
complet, si saisissant, tracé hier par une voix plus puissante 
que la mienne. Nos paroles ne seront donc que d'un intérêt 
médiocre; elles ne feront qu'ajouter un dernier trait à la phy-
sionomie de chacun de ces hommes, de ces femmes, qui, tous, 
ont joué un rôle plus ou moins actif dans cette longue série 
de crimes qui les amènent devant vous, 

j, Je reprendrai les faits à novembre 1857. A cette époque, 
vous savez que les recherches actives, incessantes de la jus-
tice, avaient amené l'arrestation de l'un des assassins de Pé-
chard, arrestation faite à Poiiiers, dans les circonstances que 
vous savez et que nous ne rappellerons pas. 

Après cetto arrestation, la bande se cachait, mais cependant 
elle ne restait pas inactive ; elle continuait ses ravages. En ef-
fet, le 19 novembre 1857, à Gisors, elle commettait un vol 
d'une audace peu commune. Le vol a été révélé par Pascal, 
qui a déclaré qu'il avait pour complices Graft, Block, Lam-
ber et May. Je n'ai pas besoin de m'appesantir sur les circons-
tances dans lesquelles s'est.accompli ce vol, Pascal les a in-
diquées; je rappelle seulement les détails principaux. Le 19 
novembre, au milieu de la nuit, cette bande, armée jusqu'aux 
dents, envahit la maison du sieur Bapt, et y enlève un 
coffre-fort, une caisse en fer du poids de plus de cent 
cinquante kilog.; ils transportent cette caisse dansun champ, la 
brisent, se partagent les 3,000 francs qu'elle contient, et en 
jettent les éclats dans le champ. Pascal avoue ce vol. Voyons 
si ceux qu'il a indiqués comme ses complices, le sont réelle-
ment. t, 

Dans cetie liste se présente d'abord Graft, Graft que nous 
retrouvons dans toutes les expéditions importantes de la ban-
de. Il est reconnu d'abord par un garçon d'hôtel, à qui il a 
demandé un voiturier pour le conduire do Gisors à Mantes ; il 
eS^ reconnu ensuite par le voiturier," dont les souvenirs sont 
précis, qui a déclaré qu'il avait demandé une voiture pour 
cinq personnes, qu'à la sortie de Gisors ils n'étaient que deux; 
mais qu'à quelques kilomètres de la ville les trois autres s'é-
taient présentés et étaient montés dans la voiture. Graft est 
donc reconnu ; il est donc inutile d'insister à son égard, mal-
gré ses constantes et insolentes dénégations. 

Block est signalé par Pascal comme le troisième auteur de 
ce vol ; le voiturier le reconnaît; il dépeint son costume, sa 
personne. Block avait un raglan vert, d'épais favoris noirs, 
comme il en a aujourd'hui. Cette reconnaissance n'a rien d'é-
tonnant; quand ou a vu une fois Block, ne fût-ce qu'un mo-
ment, cet homme à la stature colossale, au front élevé, au vi-
sage plein, au teint coloré, on ne l'oublie plus. 

Bloek dénie ; il dit qu'à cette épeque il était à Paris ; mais 
les circonstances morales, autant que la reconnaissance dont 
il est l'objet, démentent ses dénégations et démontrent sa 
présence à Gisors. En effet, c'est Block qui |a donné le signal 
du départ de Tours, alors que les investigations de la justice 
avaient pénétré dans cette ville; il est arrêté aux Batignolles, 
au domicile de Graft, au moment où il allait lui rendre visite. 
Graft, en effet, ne pouvait se priver de Block pour une opéra-
tion si importante, et dès lors la déposition du voiturier est 
confirmée. 

Block a fait entendre un témoin, la concierge de la maison 
qu'il habitait, aux Batignolles. Qu'à dit ce témoin V qu'elle 
croyait que, dans le couraut de novembre, Block n'avait pas 
quitté les Batignolles ; qu'elle pensait l'y avoir vu tous les 
jours. Et quand a-t-elle dit cela pour la première fois? huit 
mois après le vol, après le mois de novembre. Cette déclara-
tion est sans force, car indépendamment, du peu de certitude 
dans la mémoire du témoin, il faut tenir compte de la facilité 
des communications. N'est-il pas facile aujourd'hui, jar les 
chemins Jti fer, de partir le soir de Paris, d'arriver à Gisors, 
d'en repartir la nuit et de se retrouver le matin à Paris? Dans 
une seule nuit ce double trajet peut se l'aire, et ainsi seraitex-
pliquée, même eu admettant la déclaration de sa concierge, la 
présence de Block à Gisors. 

Tout indique chez ces hommes la nécessité de fréquents 
voyages; il fallait voyager pour examiner les lieux, prendre 
les empreintes, essayer les fausses clés. Vous savez avec quel 
art infernal ils opéraient, de combien de précautions ils s'en-
touraient pour dissimuler leur présence, et avec quelle rapidité, 
le vol accompli, ils disparaissaient en se dispersant. 

Les deux autres,complices du vol de Gisors sont Lambert 
et May. May soutient qu'il n'y a pas asstsié ; sur ce point je 
n'iusif le ; as, mais il reste acquis aux débats qu'il l'a indique. 

C'était, comme ii a ne dit plusieurs lois, l'indicateur le 
plus habile de la bande. SJUS 'la qualité tantôt d'artiste pédi-
cure, tantôt de marchand de plumes iuéiatiiqùès, il s'intro-
duit dans les maisons, en fait l'examen, donne ses indications 
et reçoit sa part, inouïs forte quelquefois que celle des hom-
mes d'action, mais ta part. 

Lambert a pris .plus de soin de se dissimuler; nous n'avons 
contre lui que la déclaration de Pascal. Si Lambert n'était si-
gnalé que dans cette circonstance, nous n'hésiterions pas à 
dirj* que la déclaration de Pascal ne suffirait pas pour établir 
sa'coiuptieité; mais la participation ue Lambert aux actes de 
la bande est. fréquente et connue; il était au vol de La Ferté-
sous-Jouarre, à la tentative de Vernon, au vol de Clermout, à 
Celui de Uiom, et dès lors il reste attaché à f'as»ociation ; c'est 
uu des acteurs de la troupe. Pour notre part, nous avons la 
conviction profonde qu'ii éiait au vol de Cisors. 

Nous le savons, on ne manquera pas de dire que nulle foi 
ne doit être ajoutée aux révélations île Pascal, qu'il est chargé 
de crimes, que c'est un malfaiteur de la pire espèce ; l'objec-
tion sera l'aile; elle est fondée; voilà la réponse. Nous ne 
croyons ni à la loyauté, ni à la probité de Pascal; il est ce que 
l'on dit ; c'est ailleurs que nous cherchons la preuve rie la 
sincérité do ses déclaiations. 

Mayer est arrêté; il sait que Pascal a parlé, et aussitôt il se 
précipite daus la voie de Pascal. Ces hommes sont profondé-
ment calculateurs; ils se rendent bien vite compte des chan-
ces qui leur testent, et ils les exploitent. Pascal a dénoncé la 
bande meurtrière. « Plus de salut pour moi, se dit Mayer, que 
dans les révélations; je vais les mettre en face de tous mes 
crimes, et on me tiendra compte de mes aveux. » Voilà sa lo-
gique; c'est presque toujours celle des grands criminels. 

Mais ces révélations seront impuissantes à le sauver ; ja-

mais ii ne sera possible que l'homme tout couvert du smg 
du malheureux Péchard, échappe au châtiment qui lui est 
dû. Ce serait à désespérer du salut de la société, Mais, 
dans son système, il faut croire à ce qu'il dil ; il est sincère, 
non parce qu'il est honnête homme, mais parce qu'il espère 

qu'on lui tiendra compte do sa sincérité. 
Cette sincérité, il faut y croire; on a tout examine, et tout, 

ce qu'il a dit s'est vérifié; pas une'de ses déclarations n a e'.e 
renversée, et voilà comment'les déclarations de Pascal de 
viennent pour nous un élément de conviction, voilà pourquoi 
nous vous disons, messieurs les jurés, n'ayez pas une foi en-

tière en Pascal, mais ne le répudiez pas. 

M. le substitut discute ensuite les faits relatifs aux vols» 

de La Ferlé-sous-Jouarre, de Lisieux, de Grenoble, 

puis ceux qui se rapportent à ia fabrication du sceau de 

l'Etat et à la fabrication des faux passe-ports. 

Pendant qu'il examine ce dernier chef, un gendarme 

le président que l'accusé Pascal est indis-annonce à M. 

posé. 
Tous les regards se portent sur cet accusé qui, la hâte 

baissée, appuyée dans ses mains, porte sou mouchoir a 

sa bouche pour tâcher d'arrêter des vomissements. 

M. le président donne l'ordre de le soutenir et d", 

l'emmener hors de la salle. Un médecin est invité a lui 

donner des soms. 
L'ordre de M. le président est exécuté. 

Uu peu de confusion accompagne l'exécution do cet 

ordre. M. lo président avertit les gendarmes de redoubler 

de surveillance. 

L'audience est suspendue. 
Pendant la suspension, des colloques s'établissent dans 

toutes les parties de la salle. Comme il arrive toujours en 

une pareille circonstance, le bruit te répand que Pascal 

s'est empoisonné; ce bruit arrive aux oreilles de Graft 

qu'on voit hausser les épaules à plusieurs reprises, an-

nonçant qu'il n'y ajoute aucune foi. Le sourire de mépris 

le regard de pitié qui accompagnent son mouvement d'é-

paules semblent indiquer que,dans son opinion, c'est re-

lever beaucoup trop Pascal que de lui supposer le cou-

rage de fe donner la mort, et qu'il faut simplement attri-

buer son indisposition aux petits plats de son déjeuner. 

Une demi-heure s'est écoulée, Pascal est ramené à 

l'audience ; son visage n'est pas altéré, son teint est 

le même ; on remarque seulement qu'il respire avec 

difficulté. 

L'audience est reprise. 
M. le substitut de M. le procureur général reprend la 

parole, et après avoir discuté pied à pied les derniers 

chefs de l'accusation, et y avoir rattaché étroitement tous 

les accusés qui y sont inculpé?, il a requis contre Ions 

l'application de la loi. ' 
La parole est donnée à Me Delanglo, défenseur de Gu-

genheim, dit Mayer, et de sa femme. 

L'audience continue. 

P. S. Dans la dernière partie de l'audience, M0 De-

langle présente la défense de Mayer, Me Carel plaide 

pour Pascal, M" Delasalle pour Graft, et M6 Leblond pour 

Laurent. 

CHRONIQUE 

PARIS, 6 JUILLET. 

De par la loi Grammotit, voici Granier, marchand des 

quatre saisons, devant la police correctionnelle pour avoir 

battu comme plâtre, une pauvre vieille rosse de cheval de 

vingt-cinq ans, qui lui avait coûté 20 fr. (pas vingt sou . 

par année !) 

Le pauvre animal traînait une charretée de légumes 

telle, qu'il était tombe et ne pouvait plus se relever, et 

alors Granier de cogner dessus avec un bâton, à ce point 

que la foule s'était amassée et invectivait le marchand des 

quatre saisons. Un sergent de ville arrive, et soupçonnant, 

le malheureux cheval d'être affamé, il prend dans la char-

rette des bottes de légumes et les lui donne ; l'animal ne 

se fait pas prier, les carottes, les navets, disparaissent an 

grand contentement des témoins de ce repas. 

Or, il arriva ce qu'on devine ; le cheval ayant mangé la 

moitié de sa charge, avait acquis en vigueur ce qu'il avait 

perdu en fardeau, et il se releva avec autant de grâce et 

d'agilité qu'on peut en attendre d'un coursier de vingt-

cinq ans et de 20 fr. 

Granier a été condamné à cinq jours de prison et 15 fr. 

d'amende. 

— Le sieur G..., marchand de vins, boulevard Saint-

Martin, s'aperçut, il y a quelques jours, qu'on lui avait 

soustrait dans sa chambre à coucher une somme de 1,500 

francs en or, une portefeuille contenant des valeurs pour 

8 à 10,000 fr., et six couverts en maillecbort, que les vo-

leurs avaient pris sans doute pour de l'argent. Dans la 

déclaration qu'il lit au commissaire de police, le sieur G... 

indiqua comme pouvant être l'objet de soupçons, deux 

jeunes gens de vingt-quatre à vingt-six ans qui, le jour du 

vol, avaient joué au billard dans une salle contigùe à sa 

chambre à coucher, sur la porte de laquelle il avait laissé 

la clé, et il donna leurs signalements d'une manière assez 

complète. La plainte du sieur G... étant parvenue à la 

préfecture de police, le chef du service de sûreté remar-

qua que les signalements des deux individus soupçonnés 

présentaient beaucoup de similitude avec ceux de deux 

repris de justice nommés D... et V..., assujettis à lu. 

surveillance, et qu'il recherchait pour rupture de ban. 

Les agents parvinrent à découvrir leurs traces et à les ar-

rêter avant-hier. D... et V... essayèrent de donner le 

change aux agents sur leur individualité, en prenant de 

faux noms, mais ils furent bientôt démasqués et ils fini-

rent par avouer qu'ils étaient bien les auteurs du vol com-

mis au préjudice du sieur G... Malheureusement' on ne 

retrouva plus en leur possession qu'une somme de 110 

francs, le reste du numéraire avait été dépensé cri orgies 

et en achat de quelques hardes et de ietix montres qui' 

ont été saisies. On a au*si retrouvé au domicile de V... le 

portefeuille du sieur G..., ainsi que toutes les valeurs qu'ii 
renfermait. 

D... et V..., qui sont en outre sous le coup d'un man-

dat d'arrêt pour un autre vol qu'ils ont commis précé-

demment, ont été envoyés au dépôt de la Préfecture et 

mis à la disposition de la justice. 

— Les agents du service de sûreté ont également arrê-

té, dans le courant de h semaine dernière, un certain 

nombre de repris de justice qui se trouvaient clandesti-

nement à Pans, après avoir rompu leur ban, ainsi que 

treize individus pour vol à la tire sur différents points de 

la capitale, notamment au Jardin-des-Plantes, aux envi-

rons des Halles centrales, place de la Bastille, etc. 

Enfin, un rocéleur émérite nommé L..., déjà con-

damné pour ce fait, a été arrêté à la suite d'une sur-

veillance exercée aux abords de son domicile, situé 

dans le quartier Saint-Sauveur; les agents l'ont surpris 

au moment où il achetait à deux individus une certaine 

quantité de plomb provenant de vol. Ces deux individus, 

ainsi que L..., ont été envoyés au dépôt, e* une perquisi-

tion faite au domicile de ce dernier, a animé la saisie 

d'une grande quantité d'objets de toute nature provenant 

de source suspecte. 
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SOUSCRIPTION 
SUR 

AUX OBLIGATIONS HYPOTHECAIRES 

LE SQUARE D'ORLÉANS. 

On rappelle c> te les obligations hypothécaires sur 
e Square d'Orléans sont émises à 5oo fr. 

Remboursables a 1,000 au minimum. 
Elles sont garanties par : 

Première hypothèque, 
Privilège de vendeur, 

Privilège de constructeur, 

Droit d'antichrèse. 

Elles rapportent 6 pour 100 d'intérêt, soit 3o fr. 
par an.

 rf 

La répartition sera faite rigoureusement au prorata 
des demandes. 

On souscrit chez MM. P.-M. Millaud et G% ban-
quiers, à Paris, ai, boulevard Montmartre. 

Il est versé 100 fr. en souscrivant, 

100 fr, dans les huit jours qui suivrontM'avis de 
répartition, 

5o fr. de mois en mois, jusqu'à libération. 

Il est reçu en garantie ou en paiement des sous-

criptions, soit des titres de rente, soit des coupons 

d'intérêt et de dividende, soit des actions ou obliga-

tions de chemins de fer, au cours de la Bourse. 

La Compagnie coloniale, société Vinit et C
e
, fondée 

à Paris pour la fabrication du chocolat de qualité su-

périeure, et dont l'entrepôt est place des Victoires, 2, 

reçoit tous les jours des demandes d'actions de la 
Compagnie coloniale. 

Pour répondre à ces demandes et pour éviter 

qu'elles se renouvellent, la société Vinit et C
e
 croit 

devoir faire connaître que la Compagnie coloniale, 

lorsqu'elle s'est fondée, n'a pas voulu que sa consti-

tution définitive pût dépendre d'un placement d'ac-

tions ; que, dès le premier jour de son existence, son 

organisation était complète; que le capital social, qui 

a été fourni par les fondateurs seuls, est d'une impor-

tance telle, qu'il suffit et suffira toujours aux affaires 

de la Société, quelque développement qu'eile puisse 

prendre, et qu'enfin la Compagnie coloniale ne re-
cherche ni capitaux ni actionnaires. 

Bourse de Paris du 6 Juillet 18SS. 

3 OiO {
 Au

 comptant, D
er

 c. 68 35.-
1 ( Fin courant, — 68 45.-

M ,,.> ( Au comptant, D
er

c. 95 23.-
*

 1
 \ Fin courant, — 95 25.-

Hausse 
Hausse 

20 c. 
10 c. 

Biisse 1 25 e. 
ilausse « 85 c. 

AU COMPTANT. 

68 35 
82 — 

3 0,0 
4 0[0 
4 li2 0[0 de 1825. 

4 1[2 0[0 de 1852.. 95 25 
Actions de la Banque. 3040 — 
Crédit foncier de Fr. 602 50 
Crédit mobilier 645 — 
Comptoird'escompte. 685 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856. 92 25 
— Oblig. 1853,3 0|o. 
Esp. 3 0[0 Dette ext.. 
— dito, Dette int.. 
— dito, pet. Coup.. 
— Nouv.3 0[0Diff. 

Rome, 5 Oro 
Naples (C. Kothsc.).. 

ETC. FONDS DE LA VILLE 

Oblig. de la Ville (Em-' 

prunt 25 millions. 1280 — 
— de 50 millions. 1063 — 
— de 60 millions. 440 —-

Oblig. de la Seine... 205 — 
Caisse hypothécaire . — 
Quatre canaux 1150 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

55 — j Caisse Mirés £82 ï>0' 
 Comptoir Bonnard.. 63 75 
 Immeubles Rivoli... 97 50 
 Gaz, Ce Parisienne .. 720 — 

27 3j8 Omnibus de Paris... 865 — 
91 — I 0= imp. de Voit, de pl. 33 75 
-- — | Omnibus de Londres.. 62 ?0 

A TERME. Plus Plus De-
Cours. haut. bas. Cours. 

3 0[0 68 55 68 55 68 45 68 4a 
4 Ii2 0[0 96 - - — — - 95 25 

CHEMINS DE FER COTÉS ASU PARQUET. 

Orléans 1280 — 
Nord (ancien) 915 — 

— (nouveau) 765 — 
Est 610 — 
Paris àLyon et Médit. 775 — 
Midi 512 50 
Ouest. 595 — 
Lyon à Genève 600 — 
Dauphirié 522 50 

Ardennes et l'Oise.. 420 — 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 1.57 Ë0 
Bességes à Alais.... 

— dito 
Société autrichienne. 642 50 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 412 50 
Chem. de fer russes. — — 

Aujourd'hui, à l'Opéra, la Magicienne. Les rôles principaux 
par Gueymard, Belval, Bonnehée, et par M'

nt
 Horglii-Mamo, 

Gueymard Lauters et Delisle. 

— Ce soir, au Théâtre-Français, les Doigts de Fée et l'A-
rioste dont les rôles sont interprétés par les principaux artis-
tes de la troupe. Demain jeudi, le Mariage de Figaro. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, 3" représentation du 
Valet de chambre, opéra comique en un acte, de MM. Scribe 

et Mélesville, musique de M. Carafa, joué par Ponchard, 
Stcckhausen, W Dupuy et L'Héritier. Lo spectacle sera 
complété par la reprise de l'Eau merveilleuse et les Chaises à 
porteurs. 

— Tous les soirs, au Vaudeville, les Lionnes pauvres, les 
Jeux innocents. Ces deux ouvrages sont joués avec un ensem-
ble parfait par Félix, Parade, Chaumont, M"

e
* Fargueil, Pier-

son. 

— Succès de fou-rire, au théâtre des Variétés, avec l'Ut-
DiczedeMM. E. Grangé et Jules Moinaux. Lassagne (Jean-
Bernique, pris pour Tamberllck par un mélomaniaque (Char-
les Potier), est d'un grotesque désopilant dans ce quiproquo. 
Cette bouffonnerie emplit tous les soirs la salle du boulevard 
Montmartre. 

— La pièce des Chiens du mont Saint-Bernard, au théâtre 
de laGaité, est un bon drame rempli d'intérêt et d'émotions 
fortes, qui lui assurent un succès de cent représentations. Un 
assassinat, une avalanche, les chiens du couvent qui se pré-
cipitent dans un gouffre pour sauver un enfant, de magnifi-
ques décors, en voilà plus qu'il n'en faut pour attirer tout 
Paris. 

— Au théâtre de l'Ambigu-Comique, tous les soirs les Fugi-
tifs, drame en six actes et neuf tableaux, à grand spectacle, 
de MM. Anicet Bourgeois et Ferdinand Dugue. Un immense 
succès a accueilli cet épisode touchant ci véridique de la 
guerre des Indes, si bien interprété d'ailleurs par M'"

0
 La-

cressonnière. Tout a été pro ligué par l'administration : bal-
let, décorations, costumes, mise eti scène splendide. A huit 
heures et demie, les liayadères, billet-divertissement; à neuf 
heures et demie, les Jungle.-; à dix heures et demie, la Gran-
de Pagode; à onze heures, la Marée montante. 

SPECTACLES DU 7 JUILLET. 

OPÉRA. — La Magicienne. 

FBASÇAIS. — Les Doigts de Fée, l'Arioste. 

OPÉRA-COMIÛUE. — Le Valet de chambre, les Chaises, l'Eau. 

VAUDEVILLE. — Les Femmes terribles, les Jeux innocents. 

VARIÉTÉS. — L'Ut dièze, Feue Brigitte, les Zouaves. 

GYMNASE. — L'Héritage de M. Plumet, un Fils de famille. 

PALAIS-ROYAL. — Les Noces de Bouche;ieeeur^ 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Bohémiens de Paris. 

AMBIGU. — Les Fugitifs. 

GAITÉ. — Les Chiens du mont Saiut-B î-nunt. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Mers polaires. 

FOLIES.— Les Canotiers de la Seine. Dr,.!in, drelin. 

BEAUMARCHAIS. — Relâche. 

FOLIES-NOUVELLES. — Relâche. 

CmQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à8 h du 

HirpODitOJiE. — Pékin la nuit. "
 S01r

> 

PRÉ CATELAN.—Tous les soirs, à 8 heures 1[2, Clariboli 

ballet en 4 tableaux, exécuté sur le théâtre des fleu
ra

 6
 *' 

36 jeunes Danoises.—L termèdes par une troupeespacnT* 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12t. _ x
ous

 l
es

"jo°
 6

' 

de huit à dix heures soirée magique.
 8> 

RANELAGII (Concerts de Paris). — Bal tous les dimanches 

concert les mardis, jeudis et vendredis. 

CHATEAC-ROUGE. — Soirées musicales et dansantes,dimanch 

lundis, jeudis et fêtes. ' 

JARDIN MAISILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis
 s& 

médis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mercre 

dis, vendredis et dimanches. 

DBS MATIÈRES 

DE LA 

Année 1857. 

Prix. 1 Paris, S fr.; départements, O fr. 50 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harky-

du-Palais, 2. 

Imprimerie de A.GUÏOT, rnoN'-des-Maihwr.n?,t8. 

Ventes immobilières! 

&IMMC! DES CRIEES. 

TIONS RAISON, TERRAIN, CONSTÏi 
Etude de M

e avoué à Paris, 
rue Sainte Anne, 34. 

Adjudication, sur sureuchère du sixième, au 
Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 22 juillet cou-
rant, 

D'une MbABSOrV, TURBAM et 

TBUCÏiOWS, avenue Montaigne, 54, à Paris, 
de la contenance superficielle de 1,058 mètres "49 
centimètres environ. Mise à prix : 176,167 fr. 

S'adresser: 1° audit M' ESS'IEXŒE , avoué 
poursuivant; 2° à M

a
 CasPùgnet,'avoué présent, 

rue.Louis-le-Grand, 28 ; 3" à M° Tissier, avoué 
présent, rue Rameau, 4; 4° à Me Lefébure de 
Saint-Maur, avoué présent, rue Neuve-Saint-Eus-
tache, 45; 5" à 51e Pothi'er de la lîertelière, no-
taire, rue du Faubourg-Saiut-Honoré, 3. (8388) 

CHAMBRES IT ITEMS BE NOTAIRES. 

MAISON rueSut'rtin.APAlIS, 
ayant son entrée par la porte cochèro de la maison 

n° 39, à vendre sur baisse de mise à prix, môme 
sur une enchère, le 20 juillet 1858. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

S'ad. à li
e
 Baudier, notaire, rue Caumartin, 29. 

.(8368) 

BRASSERIE A PARIS 
A vendre, grande BHASSEHIB à Paris, en 

pleine exploitation. L'acquéreur pourra louer ou 
acheter l'immeuble où elle s'exploite. 

S'adresser à»ae PJA.T, notaire à Paris, rue de 
Rivoli, 89. (8349) 

ILbEsACTlOf de la société 
LES ri lia IWlilAlIUia Eggena et 

C' n'ayant pas été en nombre suffisant à l'assem-
blée du 5 juillet courant pour délibérer conformé-
ment aux statuts, ie conseil de surveillance les con-
voque pour le 23juillet courant, à trois heures de 
l'après-midi, rue Rossini, 3, à une nouvelle as-
semblée générale aux mêmes lins que celle du 5 
juillet. (19957) 

Ml. LES ACTIONNAIRES ÏPÏOS 
té, compagnie générale immobilière, sont préve-
nus que l'assemblée générale qui était convoquée 
pour le 18 courant est renvoyée au 25, à la même 

heure et au même local, et qu'elle aura de plus 
à se prononcer sur la révision de certains articles 
des statuts. (19955) 

MINESDEHOUILLEDELONG'PENDI 

MM. les actionnaires de la compagnie des Mi-
lles «le houille de Eo]i£-E>eii<iu (SaÔne-
et-Loire) sont prévenus que le premier dividende 
de 1858 sera payé à partir du 25 juillet courant, 

A Paris, chez M. Fâche, place de la Bourse, 31; 
A Cliâlon-sur-Saône, dans les bureaux des mi-

nes de Long-Pendu ; 

A Lyon, chez M. Mangini, rue Bourbon, 38. 

(19960) 

S 

TI; 

OR^KALGOGUNES 
intéressés de la société AVIS. — Les intéresses ae la société des 

Ors kalcogèiics sont convoqués en assem 
blée générale le 6 août prochain, à midi, au siège 
social. (19954) 

PARWJIIRII FRA ÇAISÉ 
Assemblée généiale des actionnaires, rue de Gre-

nelle-Saint-Honoré, 35, le 17 juillet, à 3 heures. 
Rapport de situation, nomination d'un gérant dé-
finitif. Déposer cinq actions en entrant. (19958) 

par rtfr$ 
talion. Y 

".it Brevet 
l DES GUCES 
s. g. cf.'g1. Commission, expor-

ta etCe, 28, r. Culture-Sainte-Catherine» 

(19959/ 

le l'EAU des CORD1LIÈRES, 
EFFICACITE 
des douleurs de dents et la cure de la CRIE, cause 
le ce mal. Usage délicieux, expérience do 20 ans. 

Seul dépôt, r. Grenelle St-Honoré, 23. Flacon, 5 f. 

JOLIE MAISON AIVKÏ CSSIMB) 
A vendre à l'amiable, jolie MAISON nouvelle-

ment construite; caves, rez-de-chaussée, 2 étages, 
jariitt anglais et petit bois. Contenauce22 ares. 

Prix : «S.OîîO fr. 

S'adresser au propriétaire, sur les lieux, à Ivry-
sur-Seine, rue de Paris, 17. 

Voitures, place du Palais-de-Justiee, 2. 

l'n numéro est "envoyé comme essai à lonles les personnes qui en font la demande, par lettre affranchie, 4r 
à M. DOLLLYGEN, 48, rue Yivienne. §| 

ZETTE DE PARIS 
AwHiKK NON POLITIQUE AMKÉÏ 

Paraissant tous les Dimanches, sous la Direction de M. DOLLINGEN. 
PARIS : Trois muis, & fr. — Six mois, 19 fr. — Tin an, fi 6 fr. 

DÉPARTEMENTS : Trois mois, 8 fr. — Six mois, 48 fr. — TJn an, 8® fr. 

PRIME. -QUATRE MAGNIFIQUES GRAVURES in-folio sur Chine aux abonnés d'un an. § 

Bureaux : rue Vivienne, S S, coin dit Bouleturd. 4 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

YSÎlTiiS PAR AUTORITÉ W, JUSTICE 

Le 3 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

(9350) Rideaux, pendule, plateau, 
filtre, plats, assiettes, etc. 

Le 7 juillet. 
Ru», de la Michodière, 18. 

(9351) Toilette, rideaux, tables de 
nuit, rideaux, armoires, etc. 

Rue Moret, 26, et rue Corbeau, -15. 
(9352) Bureaux, métiers dits à la Jac-

quart, bobines, casiers, etc. 
Rue de Moncey, 18. 

(9353) Bureau acajou, armoire, pen-
dule, bibliothèque, vases, ete. 

Boulevard Beaumarchais, 8. 
(9354) Armoires à glaces, commodes, 

buffets, toilettes, guéridon, etc 
A Vaugirard, 

sur la place publique. 
(9355) Comptoirs , glaces, lampes, 

banquettes, balances, tables, etc 
A Clichy-la-Garenne, 

sur la place publique. 
(9356) Tables, armoire, buîïet, chai-

ses, — porcs, cheval, ete. 

Le 8 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(9357) Commode, secrétaire, tables, 

comptoirs, billards, queues, etc. 
(9358) Bureaux, tête-à-tête, biblio-

thèque, fauteuils, pendules, etc. 
(9359) Comptoirs, rayons, casiers, 

marchandises de nouveautés, etc. 
(9360) Comptoirs, secrétaire, buffet, 

marchandises de bijouterie, etc. 
(9364, Bureau, montres vitrée», ca-

siers, établis, peaux vernies, etc. 
(9362) Glaces, tableaux, commode, 

bureaux, bibliothèque, établis.etc. 
(9363) Comptoirs, casiers, presse à 

copier, et autres objets. 
(9364 ' Grand bureau, table anglaise, 

divans, pendule en marbre, etc. 
(9365) Table, pendule, chandeliers, 

glaces, fauteuil, chaises dorées. 
(9:166) Fauteuils, tapis, malles, gla-

ces, piano, chaises, etc. 
(9367) Comptoirs, rayons, vitrines, 

pendules, articles de lingerie, etc. 

(9368) Armoire a glace, commode, 
fauteuils, toilette, buffets, etc. 

(9369) Canapés, fauteuils, chaises, 
rideaux, pendules, vases, etc. 

(9370) Table, armoire, tablettes, 
rayons, établis, chaises, etc, 

Rue da Rivoli, 130. 

(9374) Tables, lampes, fauteuils, 
chaises, cartonnier, pendule, etc. 

Rue de la Ferme-des-Mathurins, 32. 
19372) Banquettes, tables, bureau, 

canapé, coussins, chaises, etc. 
Rue Lacuée, 4. 

(9373) Tables, chaises, rideaux,pen-
dules, batterie de cuisine, etc. 

Rue de Richelieu, 28 bis. 
(9374) Tables, secrétaire, chaises, 

fauteuils, glace, rideaux, etc. 
Avenue Montaigne, 29. 

(9375) Tables, chaises, pendules, ta-

bles à ouvrage, commode, etc. 

Faubourg Montmartre, 41. | 
(9376) Bureau, fauteuils, pendule, 

lampe, armoire à glace, etc. 
Rue Amelot, 42. 

(9577) Tables, chaises, grand four-
neau, brocs, glace, filtre, etc. 

Chemin de ronde de la barrière des 
Martyrs, 11. 

(9378) Cheminées, bureau, fauteuils, 
forge, enclume, étaux, etc. 

A Montmartre, rue des Daines, 7. 
(9379) Tables, chaises, commode, 

secrétaire, glaces, calèche, ete. 
Même commune, 

sur la place du marché. 
(9380) Bibliothèque, bureau, buffet, 

œil-de-bœuf,chaises,fauleuils,ete. 
A Montrouge, 

sur la place publique. 
(9381) Commode, armoire, pendule, 

tableaux, buffet, glace, lampe, etc 
Le 9 juillet. 

Eu l'hôtel de? Commissairea-Pri-
seurs, rue Ros»ini, 6. 

(9382) Guéridon, table, bureau, ar-
moire, buffet, pendule, etc. 

La publication légale des acies de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droir, et le Journal gé-
•<ernl à'A\\ickeis, dit Petites JUjches, 

Cabinet de M" DUTREIH, ancien 
principal clerc de notaire, à Pa-
ris, rue Ménars, 12. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris le trente 
juin mil huit cent cinquante Ituil 
enregistré à Paris le six juillet sui 
vanl, folio 25, recto, case 4, par 
Pommey qui a reçu cinq Irancs cin-
quante centimes, 1° M. Jean-Pierre 

OUTIN, négociant, demeurant à Pa 
ris, rue de Seine-Saint-Germain, 6 ; 
2» M. Augustin OUTIN, négociant, 
demeurant à Paris, rue Neuve-des-
Pclils-Champs, >0; 3° M. Paul-
Louh-Jeau-Raptiste SOUPLET, né-
goi ianl, demeurant à Paris, rue de 
Provence, 16, ont déclaré dissoudre, 
a partir du trente juin mil huit cent 
cinquante-huit, la société de com-
merce qu'ils avaient formée entre 
eux pour l'achat, la fabrication et la 
vente des articles de nouveautés 
pour vêtements d'hommes, sous la 
raison J-P. OUTIN frères et SOU-
PLET, dont le siège était à Paris, 
rue Pagevin, 48, aux termei d'un 
acte sous signatures privée», fait 
triple à Paris le vingt-huit décem-
bre mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré et publié, MM. Augustin 
Outin et Soupiet ont été nommés 
liquidateurs de la société dissoute, 
avec tous les pouvoirs attachés ;i 

'e droit d'agir 

toutes sommes dues ou à l'être, ac-
quitter tout passif, régler tous 
comptes, exercer toutes poursuites 
et diligerfees, traiter, transiger et 
généralement faire tout ce qui sera 
nécessaire ; enfin, par le même acte 
et en exécution des dispositions de 
l'article 13 de l'acte de société ci-
dessus énoncé, M. Augustin Outin a 
repris en nature, et ses deux an-
ciens associés lui ont abandonné 
en tant que de besoin, à titre de 
partage provisoirement, l'établisse-
ment de commerce qu'ils avaient 
apporté a la société, ensemble les 
achalandage et agencements en dé-
pendant, avec la suite des marchés 
et opérations commerciales et te 
droit à la location verbale des lieux 
d'exploitation, sis à Paris, rue Pa-
gevin, 48. Pour faire publier ledit 
acte, tous pouvoirs ont été donnés 
au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

(9833) DUTREIH. 

Cabinet de M° DUTREIH, ancien 
principal clerc de notaire à Paris, 
rue Ménars, 12. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le trente 
juin mil huit cent cinquante-huit., 
enregistré à Paris le six juillet sui-
vant, folio 25, verso, case I™, par 
Pommey, qui a reçu cinq fran 
cinquante centimes : 1° M. Augustin 
OUTIN, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 
20; 2« M. Paul-Louis-Jean-Baptiste 
SOUPLET, négociant, demeurant à 
Paris, rue de Provence, 16, ont 
formé entre eux une société de com-
merce en noms collectifs, ayant 
pour objet : l'achat, la fabrication 
et la vente de tous les articles de 
nouveautés pour vêtements d'hom 
mes et autres qu'ils jugeront conve-
nables, le tout par continuation et 
reprise des opérations de l'ancienne 
société J.-P. OUTIN frères et SOU-
PLET, dont les deux susnommés 
étaient membres. En déterminant 
l'objet de cette société, tes susnoin 
més ont entendu expressément 
qu'elle ne pourra jamais faire au-
cune opération de banque, es-
compte d'effets, courtage, commis-
sions ou jeux de Bourse, les opéra-
tions de cetle nature étant formelle-
ment interdites à la société, à peine 
de nullité à l'égard des tiers, et de 
dommages-intérêts envers celui des 
associés qui enfreindrait cette in-
terdiction. Le siège de la société est 
établi à Paris, rue Pagevin, 48. La 
raison et la signature sociales sont 
OUTIN et SOUPLET. La société est 
gérée et administrée, dans toutes ses 
opérations, par MM. Outin et Sou-
piet, qui sont tous deux gérants, 
avec tous les droits et pouvoirs at-
tachés a cette qualité, et qui sont 
solidairement responsables envers 
les tiers. Ils peuvent agir séparé-
ment et ont chacun ia signature so-
ciale, mais à la charge de n'en user 

ans et six mois ou quinze ans et six 
mois, à partir du jour dudit acte, et 
au choix exclusif de M. Outin, en 
sorte qu'elle expirera soit au trente 
et un décembre mil huit cent soi-
xante-huit, soit au trente et un dé-
cembre mil huit cent soixante-
treize. 

Pour faire publier ledit acte, Wi;s 
pouvoirs ont été donnés au porter* 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

(9834) DUTREIH. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double, en date, à Paris, du 
trente juin mil huit cent cinquan-
te-huit, enregistré à Pa; is, lu cinq 
juillet rail huit cent cinquauie-
huit, folio 23, recto, case 5, par 
Pommey, qui a reçu les tfroits, M. 
Victor-Adolphe COMBBES, limona-
dier, demeurant à Paris, rue Mouf-
l'etard, 7, et M. Antoine-Germain 
COMBRES, frère du susnommé, 
aussi limonadier, demeurant à Pa-
ris, rue Mouffetard, 7, ont formé 
une société eu nom collectif, pour 
le commerce de limonadier. H a été 
dit que la durée de la société serait 
de dix années, qui commenceront 
à courir du premier juillet mil huit 
cent cinquante-huit, et finiront le 
premipr juillet mil huit cent soi-
xante-huit, sauf le cas de disso-
lution prévue audit acte; que le 
siège deladi'e société serait établi 
à Paris, rue Mouffetard, 7; que la 
raison et la signature sociales se-
raient COMBRES frères ; que M. 
Victor-Adolphe Comores seul au-
rait la signature sociale, tn^is qu'il 
ne pourrait en faire usage que 
pour les affaires de la société. 
i&Pour extrait : 

Victor ('OMBRES, 
(9830) AntoineCOMBRES. 

Par acte sous seing privé, en date 
du vingt-cinq jein mil huit 
cinquante-huit, enrig^tre » l'»vU 
le trois juillet suivant, folio 19, rec-
to, case 5, par pommey, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes, le. 
sitsurs A'iolphe LliSlKUh et Joseph 
i.EbORNË, tous deux fabricants de 
bronze, demeurant à Paria, rue uu 
Perche, U, ont formé uue société 
eu nom oolteetif, pour trois, <<ix ou 
neuf années, à partir duuil jour, el 
finir à l'expiration d'une d<ss pério-
des ci-dessus, en prévenant six 
mois d'avance. Lïraison de com-
merce, l.ESIEUR et t.EBORNE ; la 
g.slion et la signature, en com-
mun M. Leborne, chargé de Ja cais-
se et des écritures ; M. Lesieur, piUB 

«pécialement du la dirustion de 
.'atelier. Le f mits social est de vingt 
mille francs, fournis par part 
égale. Le siège de la société est fixé 
rue du Perche, M, à Paris. 

MARTIN, 
(9831) rue Pnéhpcaux, 16. 

cette qualité et avec 

ensemble ou séparément, notam-1 que pour les besoins de la société, a 

ment pour réaliser l'actif social, eu I peine de nullité à l'égard des tiers, 
toucher le prix, loucher également < La durée de la société est fixée à dix 

Bistré, entre madame Aimée GODE-
t'ROY, veuve GUOLSELLE, fabri-
cant de biscuits dits de Reims, de-
meurant à Paris, rue Mauooaseil, i, 
et M. Jules MOULU, ancien commer-
çant, demeurant rue de Luxem-
bourg, 45, à Paris, il appert qu'il a 
élé formé entre les susnommés une 
société de commerce en nom col-
lectif, dont l'objet est la fabrica-
tion et la vente des biscuits dits rte 
Reims, devant durer neuf années, 
qui ont commencé le premier juil-
let mit huit ceut cinquanie-huit et 
Uniront le trente juin mil huit cent 
soixante-sept, ayaot son siège so 
cialà Paris, rue Mauconseil, i; »vec 
la raison et la signature sociales : 
Veuve GROUSELLE et J. MOULU, 
qui apparliendra à chacun des as-
suciés, également chargés de la 
gestion et administration de la so-
ciété, à la condition de n'en user et 
de ne l'employer que pour les besoins 
et affaires de la société, sous les 
peines de droit. 

Ainsi l'attestent les associés. 
(9832) V" GROUSELLE et J. MOULU. 

D'un acte sous signalures privées 
fait double à Pans le trente juin 
mil huit cent cinquante-huit, ehre-

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Lea créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de ia comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

i'ËCLARATÏOIV'S DE FAILLITES. 

Jugements du 5 JUILLET 4858, qui 
declartnt la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LESAGE ( Casimir-Ar-
mand), md de vins, rue des Barres-
Sl-Paul, 47; nomme,M. Blanc juge-
commissaire, et M. Gillel, rue Neu-
ve-St-Augustin, 33, syndic provisoire 
iN" 15075 du gr.); 

Du sieur AMPENOT (Pierre-Elie), 
ex-mégissier, teinturier en peaux à 
façon à la Glacière, commune de 
Sentilly, Grande-Hue, 23; nomme 
M Blanchet juge-commissaire, et M. 
Millet, rue Mazagran, 3, syndic pro-
visoire (N« 45076 du gr.); 

Du sieur PEGAZE (Gilbert), md de 
vins-traiteur, rue St-Jacques, 69; 

nomme M. Blanchet juge-commis-
saire, et M. Sommaire, rue du Fau-
bourg-St-l)enis, 76, syndie provi-
soire (N° 45077 du gr.). 

CONVOCATIONS I)K CREANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as 

tembltet des faillites, M» let eréan-
àers : 

NOMINATIONS SB SYNDICS 

Du sieur PINARD (Augustin), fab. 
de passe-partout pour encadre-
ments à B julogne (Seine), route de 
la Reine, 54, le 12 juillet, à I heure 
(N- 45070 du gr.); 

Du sieur GIOT (Nieolas), plaqueur 
pour équipages , quai Jeminapes, 
200, le 12 juillet, à 4 heure (N° 45074 
Uu gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
Vétal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur VODABLE (Jean), md de 
peaux, rue de Charonne, 86, le 42 
juillet, à 11 heures (N° 14147 du gr.); 

Du sieur THOMAS (Jules), fabr. de 
bijouterie et joaillerie, rue St-HO-
noré, 152,1e 42 juillet, à 44 heures 
(N» 44890 du gr.). 

Pour entendre le rapport de s fgn 
Hcs sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
S'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement det 
syndlct. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
eréanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

I HODUCTION DR TITRKB 

Sont invites à produire, dans le un-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dlcalif des sommes à réetamer, KM. 
les créanciers : 

Du sieur MOREAU (Alexis), nég., 
rue Lamartine, 47, ci-devant, ac-
tuellement rue Bellel'ond, 20, entre 
les mains de M. Devin, rue de l'E-
chiquier, 12, syndic de la faillite (N» 
14917 du gr.); 

Du sieur DUCHÊNE aîné (Fran-
çois-André), fabr. de chapeaux, rue 
Vieille-du-Temple, 14 , entre les 
mains de M. Trille, rue des Mou-
lins, 20, syndic de la faillite (N» 
45005 du gr.); 

Du sieur MERCIER (Hippolyle), 
tapissier-miroitier, rue de la Micho-
dière, 21, entre les mains de M. Plu-
zanski, rue Ste-Anne, 22, syndic de 
la faillite (N* 45013 du gr.); 

Du sieur PR1N (Félix), fabr. de 
chocolats, rue Saintonge, 156, entre 
les mains de M. Beaufour, rue Mon-

tholon, 26, syndic de la faillite (N° 
44967 du gr.); 

Du sieur FLEUROT (Charles-Flo-
rence,), banquier à Paris, rue d'Am-
boise, 3, avant son domicile parti-
cjulier à Belleville, rue Piat, 4, et 
établissement commercial à Gro-
zon, arrondissement de Poligny 
(Jura), enlre les mains de MM. Bat-
laret, rue de Bondy, 7; Thomas, rue 
des Francs-Bourgeois, 5 ; Martin, à 
Batignolles, rue de l'Ecluse, 6, chez 
M. Demangeot, syndics de la faillite 
(N° 44866 du gr.); 

Des sieurs DE LA FLÉCHELLE et 
FLEUROT, directeurs du Comptoir 
des actionnaires réunis, rue d'Am-
boise, 3, entre les mains de MM. 
Battaret, rue de Bondy, 7; Thomas, 
rue des Francs-Bourgeois, 5; Martin, 
à Batignolles, rue de l'Écluse, 6, 
chez M. Demangeot, syndics de la 
faillite (N» 44829 du gr.); 

Du sieur DELENTE (Martin-Vic-
tor-Gustave ), capitaine au long-
cours, négoc, boulevard de Stras-
bourg, 21, ci-devant, actuellement 
rue Notre-Dame-de-Nazareth, 55 , 
personnellement, entre les mains 
de M. Trille, rue des Moulins, 20, 
syndie de la faillite (N° 44964 du 
gr.); 

De la société DELENTE et C", nég., 
rue Notre-Damc-de Nazareth, 55, 
entre les mains de M. Trille, rue des 
Moulins, 20, syndic de la faillite (N» 
44734 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 4 831, étreprocédi 
d la vérification des créances, qui 
commentera immédiatement après 
l'explratio i t ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
DEVILLE.nég.. rue Montmartre, 146, 
en retard de faire vérifier et affir-
mer leur» créances, sont invités il 
se rendre le 42 juillet courant, à 14 
h. précisés, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. te juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'affir-
mation de leursdites créances (N-
14413 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
HORENS (Jean-François), blanchis-
œ

eur à St-Denis, avenue St-Remy, 
n.'i. en retard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créances, sont invi-
tés à se rendre le 12 juin., a 41 heu-
res très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. ie juge commis-
saire, procéder à la vérification et à 

l'affirmation de leursdites créances 
(N» 14574 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

KT CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat LECLERC. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 3 mai 1858, 
lequel homologue le concordat pas-

sé le 22 avril 4858, entre le sieur 
LECLERC (Victor-Etienne), fabr. de 
cartonnages, rue du Petit-Lion-St-

Sauveur, 45, et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Obligation par le sieur Leclerc de 
payer it ses créanciers l'intégralité 

de leurs créances sans intérêts, au 

moyen de l'actif abandonné énoncé 
au concordat. 

Au moyen de cet abandon, libé-
ration du sieur Leclerc. 

M. Quatremère maintenu syndic 
(S* 44563 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la société CAPEAU et LIMAL, 
fabr. de lingeries en gros à Pans, 
rue Saint-Joseph , 11, composée des 
sieurs Louis-Léon-Amédéc Capeau 
fils, -et Dominique-Auguste Limai, 

demeurant-tous deux au siège so-
cial, peuvent se présenter chez M. 
tluet, syndic, rue Cadet, 6, pour tou-
cher un dividende de 3 fr. 1 c. pour 
400, unique répartition (N° 44598 
du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 7 JUILLET 4858. 

MIDI: Vialard, md de vins, clôt.— 
Maujean, épicier, id.—Billiotte, li-
monadier, id. 

Réparations. 

Jugement de séparation de biens 
entre Marie-Antoinette-Zoé Lb-

BLOND et François-Eugène CHOf-
FLON, mécanicien, demeurant a 
Paris, rue St-Georges, 21. - os-
car Moreau, avoué. 

Jugement de séparai ion de biens 
entre Julie GU1LLOUET et Au-
gusle-Louis-Désiré ASSELIN, né-
gociant, aux Batignolles, rue six 
Marie, 12. - Alfred Coulon, «" 

voué. 

Uécew eê Inliumatlon» 

Du * juillet.- M. Malevre, 48 ans, 

rue de Clichy, 37. - Mme Romme 
tin, 58 ans, rue du Fg-St-Denis, i»-
- M. Rétif, 46 ans, passage Feu ^ 
8. - Mme Rénée, 89 ans, rue Sam 
Denis, 277. - M.Sevy, 60ans, rue 
du Fg-St-Marlin, .34 - M. MarW>

; 
50ans, rue St-Denis, 341. -- M " P. 
pamonty,72 ans, rue du Fg-St■>» 

nt», ¥>.-¥• »
ru

L
evie&r*i 

d'Angoulême, 8 

ans, rue de Rivoli, w. '^""J-f. 
carouge, 1* ans rue d Aval 5 
Noilal, 56 ans boulevard Beaunw

e 
chais, 92. - M. Jond, 25 a»' 
Hautèfeuille, 3. - M. Rauh. 18 an», 
rue St-Jacques, 422. 

Le gérant, 
BACIOUIH. 

Enregistré à Paris, le Juillet 185$, F
0 

Reçu deux francs vingt centime», IMPiUMEKlE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUH1NS, 18. 

Certifié l'insertion sous le Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 

î# maire du i*' s.rr^diswmeat. 


